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En 2014, la Fédération des femmes du Québec (FFQ) avait lancé le 
mouvement #AgressionNonDénoncée sur les médias sociaux. Ce 
mot-clic invitait les femmes à briser le silence. Grâce à ce mouve-
ment devenu viral, plusieurs prirent conscience que les violences 
perpétrées envers les femmes (cis et trans ainsi qu’envers des 
hommes) n’étaient pas exceptionnelles. Celles-ci étaient plutôt la 
résultante d’un système social traversé par de multiples rapports 
d’oppression.

Lors des dernières semaines, nous avons pu constater avec 
le mouvement #MoiAussi que cette exaspération à l’endroit des 
gestes et des attitudes violents, sexistes et misogynes dépasse 
largement le territoire québécois. En quelques jours, le mot-
clic a été utilisé des millions de fois, partout à travers le monde. 
P lu s ieu r s  p e r s o n n e s  o nt 
exprimé cependant des réti-
cences ou un malaise à l’égard 
du concept de « culture du 
viol  ». Pourtant, comme le 
rappelle l’ex-présidente de 
la FFQ Alexa Conradi dans 
son ouvrage Les angles morts 
(Remue-Ménage, 2017), l’éli-
mination des violences à caractère sexuel rencontre un obstacle 
majeur, soit une culture qui conduit les individus et les institutions 
à normaliser, banaliser et à tolérer ces violences, ainsi qu’à mini-
miser leurs conséquences négatives chez les victimes. Les agres-
seurs sont portés à croire qu’ils agissent en toute légitimité, que 
ce n’est « pas si grave après tout » et ils en viennent même à blâmer 
les personnes agressées. 

Ces manières de penser, de sentir et d’agir structurent les 
dynamiques relationnelles dans de nombreux milieux. Des 
enquêtes journalistiques ont signalé le silence de collègues de 
travail et de patrons à l’égard des comportements d’Éric Salvail et 
de Harvey Weinstein, entre autres. 

Le dossier de ce numéro fait d’ailleurs état de problèmes tout 
à fait similaires, en ce qu’il montre comment la médecine obstétri-
cale fait trop souvent l’impasse sur la notion de consentement des 
femmes enceintes en leur imposant des mesures ou des techniques 
médicales qui violent leur intégrité physique ou psychologique. 

Enfin, l’ampleur des vagues #AgressionNonDénoncée et 
#MoiAussi révèle l’incapacité de la justice à traiter adéquatement 

ces crimes graves contre la personne. Le système judiciaire contri-
bue à perpétuer l’impunité en imposant à la victime le fardeau de 
démontrer qu’il n’y a pas eu de consentement. Comme le souli-
gnait la juriste Rachel Chagnon dans Le Devoir en octobre dernier, 
si on nous donne un coup de poing dans la rue, doit-on prouver 
qu’on ne l’a pas cherché, qu’on n’avait pas consenti à le recevoir ? 
De toutes les agressions déclarées, seuls 3 cas sur 1 000 résultent 
en une condamnation. Face aux institutions qui ont prouvé leur 
inefficacité, comment en vouloir à ces femmes, qui ne trouvent 
pas justice ailleurs, de prendre parole publiquement pour dire ce 
qu’elles n’ont jamais osé dire ? Les policiers, les enquêteurs, les 
avocats et les juges doivent remettre en cause leurs pratiques.

Serait-on actuellement à l’aube d’un basculement ? La peur 
changera-t-elle de camp de 
manière durable ? Avant que 
l’on en soit là, il reste encore 
beaucoup de travail à abattre. 
Un pas supplémentaire a 
cependant été franchi depuis 
#AgressionNonDénoncée : 
d é b o r d a n t  d e  l ’ u n i v e r s 
numérique, les témoignages 

ont ciblé des personnes précises, souvent bien en vue. Les centres 
d’aide et de luttes aux agressions à caractère sexuel rapportent 
une forte augmentation des appels depuis quelques semaines. 
L’impunité n’est plus chose acquise.

La route est longue pour changer les mentalités. Transformer 
ces dernières en profondeur demande plus de temps que d’adopter 
une loi. Sans une prise de conscience du rôle que nous jouons toutes 
et tous dans la chaîne de ces oppressions, l’atteinte d’une sécurité 
égale entre les genres sera difficile. Pour cela, il est important de 
remettre les stéréotypes en question, mais aussi d’expliquer aux 
jeunes (et moins jeunes) ce qu’est le consentement, qui suppose 
une écoute attentive d’autrui.

Nous connaissons actuellement des avancées importantes 
et il faut saluer le courage de celles qui ont pris la parole ici et 
ailleurs. Souhaitons à toutes ces personnes de trouver soutien 
et solidarité auprès de leurs proches. Prenons soin de nous et 
revenons en force en 2018.

LE COLLECTIF DE RÉDACTION

ÉDITORIAL 

Quand la peur change de camp

#MoiAussi 

À bâbord !  3 



La revue À bâbord! est une publication indépendante, sans but lucratif, paraissant cinq fois 
par année depuis sa fondation en 2003. Elle est éditée par des militantes et des militants 
de toutes origines, proposant une révolution dans l’organisation de notre société, dans les 
rapports entre hommes et femmes et dans nos liens avec la nature. La revue a pour but 
d’informer, de formuler des analyses et des critiques sociales et d’offrir un espace ouvert 
pour débattre et favoriser le renforcement des mouvements sociaux d’origine populaire. 
À bâbord ! veut appuyer les efforts de celles et ceux qui dénoncent les injustices et orga-
nisent la rébellion. Les articles de la revue peuvent être reproduits à condition d’en citer 
la source.

Suivez-nous aussi sur Facebook : revueababord  
et sur Twitter : @revueababord

R E V U E  S O C I A L E  E T  P O L I T I Q U E

Dépôt légal bibliothèque nationale du Québec. ISSN 1710-2091 
Nous reconnaissons l ’appui f inancier du gouvernement du Canada pour nos 
activités d’édition par l ’entremise du Fonds du Canada pour les périodiques.

Un espace ouvert pour le débat 
politique et l’intervention sociale

info@ababord.org
www.ababord.org

MEMBRES DU COLLECTIF 
Valérie Beauchamp, Noémie Bernier, 
Myriam Boivin‑Comtois, 
Isabelle Bouchard, Phil ippe Boudreau, 
Caroline Brodeur,  Jean‑Pierre Couture, 
Yannick Delbecque, Doris Farget, 
Léa Fontaine (coordonnatrice), 
Phil ippe de Grosbois,  Mostafa Henaway, 
Rémi Leroux, Gérald McKenzie, 
Monique Moisan, Amélie Nguyen, 
Xavier P.‑Laberge, Jacques Pelletier, 
Ricardo Peñafiel ,  Jean‑Marc Piotte, 
Camille Robert ,  Karine Rosso, 
Michel Sancho, David Sanschagrin, 
Alain Savard,  Claude Vail lancourt

COMITÉ D’ÉDITION
Valérie Beauchamp, Jean‑Pierre Couture 
(secrétaire de rédaction),  Rémi Leroux, 
Gérald McKenzie,  Jacques Pelletier, 
Xavier P.‑Laberge, David Sanschagrin

PRODUCTION ET INFOGRAPHIE 
Anne-Laure Jean

ILLUSTRATIONS
Chloé Germain-Thérien (couverture et 
dossier) ,  Rémi Leroux, André Querry 
(page coup d’œil)

COLLABORATIONS SPÉCIALES
José Aylwin,  Nesrine Bessaïh, 
Isabelle Boisvert ,  Clint Bruce, 
Isabelle Challut ,  Wilfr ied Cordeau, 
Daniel Cossa, Martine Delvaux, 
Lorraine Fontaine,  André Frappier, 
Catherine Gerbil l i ,  Camille Gérin, 
Véronique Houle,  André Jacob, 
Régine Laurent,  Joël LeFort ,  Rémi Léger, 
Céline Lemay, Anne‑Sophie Letell ier, 
Roxanne Lorrain,  Benoit Marsan, 
Hirut Melaku, Nicole Pino, 
Véronique Pronovost,  Cybel Richer‑Boivin, 
Gabriel  Robichaud, Jean-Pierre Rogel , 
Ashley Smith,  Stéphanie St‑Amant, 
Valentin Tardi ,  Ramon Vitesse

La revue À bâbord  !  est imprimée par  
Héon & Nadeau Ld

Le site de la revue est hébergé par 
Koumbit.org

4  À bâbord ! 

https://twitter.com/revueababord?lang=fr


LES BRÈVES

LANCEMENT DU NO 72

Le lancement aura lieu le 
mercredi 13 décembre à L' Amère à 
boire (2049, rue St-Denis, Montréal) 
dès 17 h 30.

PASSEZ NOUS VOIR !

JACQUES SAUVAGEOT (1943-2017)
UN JARDINIER DES LIBERTÉS ET DES SOLIDARITÉS

Daniel Cossa

Disparu récemment, Jacques Sauvageot, 
surtout connu comme un des trois mous-
quetaires du mouvement de Mai 68 en 
France, avec Daniel Cohn-Bendit et Alain 
Geismar, était avant tout un artisan des 
luttes de son siècle, un jardinier des liber-
tés et des solidarités. Il faisait montre d’une 
même rigueur tant dans l’engagement poli-
tique que professionnel. Il ne connaissait 
pas les sirènes du pouvoir ou de la fièvre 
médiatique. Discret, il privilégiait les pro-
jets collectifs à ses ambitions personnelles. 
Les combats de sa vie « d’honnête homme » 
se sont appelés, dans un autre contexte, 
ceux du « socialisme autogestionnaire ».

On dit que ces combats, en France comme au Québec et dans l’ensemble du monde 
occidental, seraient dépassés, devenus obsolètes. La fin de l’histoire serait passée par là, 
et le choc des civilisations aurait repris du service, ravivant le racisme et la xénophobie. 
Mai 68 serait, pour les uns, l’échec d’une génération, pour les autres, un véritable mythe 
fondateur. De nombreux acteurs et actrices de cette période sont, en effet, « rentrés dans 
le rang » ou même partis « à tribord ». D’autres ont continué humblement à lutter pour les 
libertés – Jacques était de ceux-là. 

Jacques Sauvageot avait une pensée nuancée, à l’opposé des idéologies simplistes 
prônées par les démagogues et populistes de tout poil, des marxistes-léninistes d’hier 
aux cabotins médiatisés d’aujourd’hui. Une pensée politique intégrant la complexité, qui 
s’appuie sur le développement d’expérimentations solidaires au plan local et régional. 
Préconisée par le Parti socialiste unifié (PSU) en France, ou des mouvements autour de 
« Socialisme et Indépendance » ici, cette stratégie politique de convergence des luttes 
sociales et quotidiennes, liant le collectif au personnel, demeure toujours très vivante. 
Face à une société capitaliste en transformation profonde et à des mouvements populaires 
désunis, il s’agit d’inventer des voies nouvelles de lutte pour le bien commun, de trouver 
des solutions solidaires, égalitaires, alternatives aux solutions néolibérales. Cette « uto-
pie » n’en est pas vraiment une, son réalisme s’appuyant sur l’hypersocialité de l’espèce 
humaine qui, jusqu’à présent, a permis notre survie. Tout est toujours à recommencer, 
mais pas forcément depuis le début !

Revenons à l’ami qui nous inspire ici. On aime s’associer au sentiment de Laurent 
Joffrin exprimé dans le journal Libération du 29 octobre 2017 : « Professeur humble et com-
pétent, Sauvageot [a traversé] la fin du siècle et le début du suivant sans chercher le strass, 
refusant la fonction un peu ridicule d’ancien combattant, gardant les mêmes idées libertaires 
et égalitaires. » J’ajouterais qu’il aimait aussi la musique, la pêche à la ligne et son jardin. 

Interview du 25 mai 1968. Source : Capture 
d’écran issue d’une vidéo de l’Office national de 
radiodiffusion télévision française
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Pour mieux comprendre la situation, 
il faut d’abord tenir compte du contexte 
récent. Aux élections de 2015, une majo-
rité d’indépendantistes entre au parle-
ment catalan. Il est cependant difficile 
de connaître le résultat exact que le 
parti du président Carles Puigdemont, 
le  Partit  Demòcrata Europeu Català 
(PDeCAT, centre droit) a obtenu dans les 
urnes en raison du fait qu’il s’était allié 
avec l’Esquerra republicana de Catalunya 
(ERC, gauche) au sein d’une coalition 
nommée Junts  pel Si (« ensemble pour 
le Oui »). Plusieurs estiment toutefois 
que le PDeCAT a certainement perdu des 
appuis par rapport aux élections précé-
dentes en raison des mesures d’austérité 
qu’il avait appliquées alors qu’il était au 
pouvoir. Cette majorité parlementaire, 
en tout état de cause, ne correspondait 
pas à une majorité en votes obtenus et 
c’est pourquoi Puigdemont avait alors 
décidé de reporter le référendum sur 
l’indépendance.

ÉTAT DES RAPPORTS DE FORCE
S’il a favorisé l’exercice d’une campagne 
politique, le référendum du 1er octobre 
2017 n’aura cependant pas réussi à mobi-
liser les citoyen·ne·s qui désirent certes 
changer les bases de cette société sans 
toutefois être convaincu·e·s de la néces-
sité de l’indépendance. Cette frange de 
la population croit plutôt que le change-
ment en faveur de la justice sociale peut 
et doit se faire dans l’ensemble espagnol. 
C’est le positionnement de Podemos et de 
plusieurs syndicats catalans qui repré-
sentent des travailleuses et travailleurs 
de toute l’Espagne, telle l’Union générale 

des travailleurs (UGT) qui est également 
proche du Parti socialiste espagnol (PSOE, 
centre gauche). Cette réalité permet de 
mieux prendre la mesure de la manifes-
tation du 29 octobre dernier qui a réuni 
300 000 personnes en faveur de l’unité 
de l’Espagne. Le mouvement indépen-
dantiste catalan, la gauche indépendan-
tiste surtout, doit tenir compte de ce fait. 
L’indépendance fiscale à laquelle aspirent 
les classes moyennes ne suscite aucune 
sympathie dans les classes populaires du 
reste de l’Espagne, y compris chez une 
partie importante de la Catalogne, en par-
ticulier dans les secteurs populaires des 
quartiers de Barcelone.

Cet état des rapports de force est d’une 
très grande importance si l’on veut com-
prendre la différence entre l’opposition 
de l’extrême droite et des bandes fascistes 
à l’indépendance catalane, d’une part, et 
celle d’une bonne partie de la population 
ouvrière, de l’autre. Si la situation continue 
de s’aggraver et si la gauche indépendan-
tiste ne fait pas de la souveraineté un enjeu 
social et ne tente pas de convaincre la 
population ouvrière, cette dernière risque 
alors de se sentir reléguée dans le même 
camp que l’extrême droite et pourrait finir 
par y adhérer.

La lutte de la population catalane pour 
la souveraineté possède un potentiel réel 
de changement. Elle pourrait modifier 
profondément le cours des choses, mais 
pour y arriver la gauche souverainiste 
catalane doit développer des perspectives 
qui permettent de rejoindre aussi la popu-
lation de l’Espagne, comme le mouvement 
des indigné·e·s avait réussi à le faire il y a 
quelques années.

Ce potentiel est d’autant plus réel que 
le système étatique espagnol et sa constitu-
tion rigide et autoritaire élaborée à la fin de 
l’ère franquiste dégagent des odeurs de fin 
d’époque. Le régime n’est plus en mesure 
de répondre à l’idéal démocratique auquel 
la population aspire. Son système monar-
chique le rappelle encore davantage. La lutte 
catalane représente donc en quelque sorte la 
pointe avancée de la crise de l’État espagnol.

Mais cette lutte rencontre de nom-
breux obstacles. À la manière du peuple 
grec il y a deux ans, le peuple catalan fait 
face à une Union européenne qui fait bloc 
avec le président espagnol Mariano Rajoy 
(issu du Parti populaire, centre droit). Les 
enjeux sont éminemment politiques et 
économiques, car le cartel du 1 % n’a pas 
l’intention de se laisser déposséder.

LES DÉFIS DE L’INDÉPENDANCE 
Au terme du processus référendaire, il n’y 
a pas véritablement eu de proclamation 
d’indépendance. La déclaration faite par 
Puigdemont n’a pas été publiée dans le 
Journal des débats et elle n’a pas non plus 
été traduite en une série d’actes adminis-
tratifs (décrets ou autres) nécessaires pour 
former un État et déployer son autorité sur 
le territoire. Cela implique notamment de 
prendre le pouvoir sur l’administration 
générale de l’État en Catalogne et de rem-
placer les organes répressifs de l’État espa-
gnol par une police catalane.

Même au niveau des symboles, le dra-
peau espagnol n’a pas été retiré. Il n’y a pas 
eu de manifestation pour célébrer l’événe-
ment. En fait, au lendemain de la « décla-
ration d’indépendance », tout se déroulait 
encore comme avant.

CATALOGNE 

LUTTE POUR UNE SOCIÉTÉ NOUVELLE
André Frappier*

La situation politique est devenue explosive en Catalogne. Une délégation de Québec solidaire 
a pu le constater sur place au cours du mois d’octobre dernier. À l’invitation de la gauche radicale, 

la Candidatura d’Unitat Popular (CUP), la délégation a pu observer non seulement la répression de Madrid, 
mais aussi l’auto-organisation du peuple catalan pour la tenue de ce référendum historique.
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zLa stratégie de Puigdemont semble 
donc en être une de sortie de crise unique-
ment. Elle n’offre pas de perspectives pour 
poursuivre la construction de l’indépen-
dance. C’est le sentiment d’une bonne par-
tie des membres de la CUP en ce moment : 
elles et ils reprochent à Puigdemont de 
n’avoir aucun plan. Certains pensent qu’il 
se doutait ou qu’il savait déjà que Rajoy 
déclencherait des élections de toute façon, 
ce qui est maintenant le cas.

Sa fuite inattendue à Bruxelles semble 
correspondre à ce scénario : gagner du 
temps jusqu’aux élections. Or, il est accusé 
de sédition et le procureur général espa-
gnol a réclamé la peine maximale de 30 
ans de prison pour le président destitué. 
Et même si cette « déclaration d’indépen-
dance » demeure sans effet, Madrid a pris 
le contrôle total de l’administration cata-
lane. Tous les fonctionnaires sont mainte-
nant sur la liste de paye du gouvernement 
central, la police est aussi sous l’auto-
rité nationale et c’est le gouvernement 
de Rajoy qui a dorénavant le pouvoir de 
décréter toutes les lois qui relevaient du 
gouvernement catalan auparavant. Il faut 

dire cependant que les lois catalanes 
devaient antérieurement être entérinées 
par Madrid.

Le déclenchement des élections par 
Rajoy est une stratégie habile pour trois 
raisons. Premièrement, si les partis cata-
lans acceptent le jeu électoral, ils donnent 
une légitimité à l’autorité de l’État central 
et le gouvernement élu devra respecter la 
constitution espagnole. Deuxièmement, si 
les partis souverainistes remportent une 
majorité, ils se retrouveront à nouveau au 
point de départ du processus d’accession 
à la souveraineté. Troisièmement, s’ils 
refusent d’y participer, ils courent le risque 
de voir les partis de droite prendre le pou-
voir en plus de devoir recourir à d’énormes 
mobilisations pour s’opposer à ces élec-
tions et pour soutenir un gouvernement 
destitué ayant à sa tête un président 
en exil.

En somme, la gauche a maintenant 
la responsabilité de trouver des solutions 
afin que le camp souverainiste puisse 
reprendre l’initiative. Jusqu’ici son atti-
tude pacifique a donné beaucoup de cré-
dibilité au mouvement. Mais Rajoy s’est 

ajusté et vient de reprendre la main avec 
le déclenchement d’élections anticipées 
pour le 21 décembre. Il est important de 
trouver d’autres voies qui permettront 
d’élargir la mobilisation en approfondis-
sant la compréhension du projet social que 
peut représenter l’indépendance. L’appel à 
une assemblée constituante qui réunirait 
de larges secteurs de la population et qui 
serait appelée à définir ce que doit deve-
nir la société catalane en termes de société 
égalitaire pourrait permettre d’élargir 
cet appui. 

* L’auteur a représenté Québec solidaire en 
Catalogne durant le mois d’octobre 2017

Manifestation du 28 octobre 2017, à Barcelone. Photo : André Frappier
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Le 6 décembre, en fin de journée, je suis 
rentrée, en pleine tempête de neige, dans 
l’appartement une pièce que je partageais 
avec mon ami. La télé était allumée. J’ai 
regardé les événements se dérouler sur 
l’écran, écroulée sur le divan. Je n’arri-
vais pas à y croire. Le lendemain, sur le 
campus de l’université, j’ai retrouvé mon 
amie Laurence, qui faisait l’école d’ingé-
nierie. Elle était une des rares filles de 
sa cohorte. Elle tremblait de colère et 
de peur.

Laurence a fini par se spécialiser en 
génie électrique. Elle est devenue codeuse 

au sein d’une des premières compagnies 
québécoises d’effets visuels – un milieu de 
travail majoritairement masculin, taillé 
pour des hommes célibataires sans enfant 
et sans contraintes de temps. Laurence 
n’était pas dans la salle de classe de 
Polytechnique quand Marc Lépine a tiré. 
Et ce qu’il a fait ce soir-là ne l’a pas empê-
chée de continuer, malgré la peur. Elle 
n’est pas devenue moins féministe, mal-
gré le fait que ce sont les féministes que 
Lépine visait. Elle est restée féministe, elle 
s’est battue pour obtenir son diplôme, puis 
le poste qu’elle convoitait. Mais au bout du 

compte, elle a fini par quitter un milieu 
qui, du moins à l’époque, n’était pas fait 
pour celles qui voulaient concilier travail 
et care.

Laurence et moi sommes amies depuis 
l’âge de 14 ans et nous avons toujours été 
féministes. Nous étions des esprits libres, 
pour qui les droits des femmes, notre 
égalité, allaient de soi, tout comme notre 
liberté de choisir : qui aimer, avec qui cou-
cher, quel travail faire et aussi quel genre 
de famille créer. Bien sûr, le fossé s’est 
avéré grand entre nos fantasmes et la réa-
lité. Mais une part des adolescentes que 

LA SÉRIE DES #MOIAUSSI
Martine Delvaux

Tous les 6 décembre, depuis quelques années, depuis l’avènement des réseaux sociaux, je mets 
sur ma page Facebook un statut qui demande : « Où étiez-vous le 6 décembre 1989 ? » Chaque fois, 
des dizaines d’internautes répondent à la question, décrivant avec précision le lieu où elles et ils 

se trouvaient, avec qui, quelle a été leur réaction, et puis après, ce que ça a changé… 

Photo : Luisa (CC-BY-NC 2.0)
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nous étions est restée vivante à l’intérieur 
des femmes que nous sommes devenues. 
Maintenant que Laurence habite en France 
et moi au Québec, nous nous voyons tout 
au plus une fois par année. Pourtant, c’est 
chaque fois comme si le temps n’avait pas 
passé. Nous nous parlons de la même façon, 
que ce soit devant une bouteille de vin ou 
en marchant dans un parc. Nous nous fai-
sons le même genre de confidences. Nous 
sommes restées, quelque part à l’intérieur 
de nous, les filles d’avant, passionnément 
amies l’une avec l’autre.

Quand je pense au 6 décembre 1989, je 
pense aussi aux amitiés qui ont été tuées. 
Lépine a assassiné des femmes. Il a cher-
ché à assassiner le féminisme, réussissant 
en partie dans la mesure où son crime a 
marqué le début d’un backlash contre le 
féminisme et les féministes. En isolant les 
femmes, il a aussi tourné son arme sur la 
solidarité des femmes entre elles, sur leur 
amitié. Il a fait de ces femmes une série, 
sans identité autre que celle qui consiste à 
être définies comme femmes.

Si je repense, au moment où j’écris 
cette chronique, au 6 décembre 1989, c’est 
non seulement parce que la date anniver-
saire approche, mais parce qu’il y a un lien 
à tisser entre cet événement et la série des 
#MoiAussi du mois d’octobre qui vient de 
se terminer. Les statuts identifiés à l’aide 
du mot-clic sous-entendent des questions 
qui font résonner celle que j’ai posée au 
début de ce texte : Où étais-tu le 6 décembre 
1989 ? Des questions comme : As-tu déjà subi 
une agression sexuelle ? As-tu déjà été harce-
lée sexuellement ? As-tu déjà été victime de 
discrimination, de sexisme, de misogynie… ? 
À quel moment est-ce que ça t’est arrivé ? 
Est-ce que tu t’en souviens ? Peux-tu décrire 
ce qui s’est passé ? Peux-tu raconter ? Autant 
de questions qui n’ont pas été posées, qui 
sont demeurées implicites, mais qui ont 
guidé l’écriture des #MoiAussi. Des ques-
tions inédites auxquelles les femmes ont 
répondu de diverses façons, dans des sta-
tuts plus ou moins longs, par le biais de 
phrases qui tanguaient entre le détail et 
l’abstraction, la discrétion et l’exposition.

Il n’y a pas de bonne ou de mauvaise 
façons de témoigner, tout comme il n’y a 

pas de bonnes ou de mauvaises victimes 
et survivantes de la domination mascu-
line. Ce qu’il y a, c’est un discours commun 
issu d’une expérience commune. Comme 
si, tout au long de nos vies, nous avions 
été séparées des hommes, mises dans 
une classe à part, mais aussi séparées les 
unes des autres par la violence et sa loi 
du silence. 

La violence sexuelle 
est une arme 

d’identification massive.

Si l’automne 2014 avait entendu la 
montée du chœur d’#AgressionNonDé-
noncée en 140 caractères, #MoiAussi a 
fait déborder la phrase. Les témoignages 
se sont non seulement démultipliés, mais 
ils ont occupé plus d’espace. Ils se sont 
allongés. On les a étoffés. On a détaillé les 
scènes, précisé les gestes et les paroles 
qui blessent, qui abîment, qui tuent. #Moi 
Aussi, c’est l’énoncé qui dit qu’on était 
séparées, mais ensemble, liées par le déno-
minateur commun de cette expérience. On 
écrit et on lit #MoiAussi. Et dans la mul-
tiplicité des voix et des récits, la manière 
dont ils sont à la fois tous pareils et tous 
différents, il y a la preuve de notre mise 
en série.

Nous sommes à l’image des gens 
décrits par Jean-Paul Sartre, qui attendent 
l’autobus le matin et qui forment un collec-
tif dans la mesure où ils sont liés par l’ac-
tion et les règles qui constituent l’attente 
de l’autobus. Ces individus sont ensemble 
grâce à une activité et par l’entremise d’un 
objet : l’autobus. Leurs actions et leurs 
objectifs peuvent différer, ils peuvent 
n’avoir rien en commun et ne pas s’iden-
tifier les uns aux autres, mais ils forment 
néanmoins, dans leur passivité, une série. 
Leurs liens s’affirmeraient, suggère Sartre, 
si le bus était en retard par exemple, ou si 
le comportement du conducteur ne respec-
tait pas les règles. Alors, peut-être que ces 
individus formeraient un groupe, cessant 
d’agir isolément pour agir collectivement. 

Mais ce qu’il faut retenir de la série, c’est 
que chacun est l’autre de l’autre, et autre 
par rapport à soi. Il n’est pas question, ici, 
d’identité ; les personnes sont interchan-
geables. Elles ne sont liées qu’au sein d’une 
réalité pratico-inerte.

La sociologue féministe Iris Marion 
Young a emprunté à Sartre la notion de 
série pour penser la coalition féministe, 
pour voir comment les femmes peuvent 
s’organiser en tant que féministes sans 
s’exclure les unes les autres, en ne se 
définissant ni par le biais d’une identité 
commune ni par l’entremise d’un groupe 
d’attributs, mais du fait qu’elles partagent 
des contraintes et des relations aux objets.

Ce que #MoiAussi nous montre, c’est 
que si les femmes forment une série, c’est 
entre autres à cause des violences sexuelles 
qu’elles subissent. C’est la violence sexuelle 
qui fait de nous des femmes, comme si ce 
rapport-là à la sexualité représentait une 
forme de contrainte. Comme si on devenait 
femme par l’entremise de cette relation 
aux hommes, forcée par certains hommes 
et par une culture ambiante qui font du 
sexe masculin (celui qu’on met sur la table 
ou qu’on force contre ou dans le corps) un 
objet. Cette sérialisation est une manière de 
nous remettre sans cesse à notre place. La 
violence sexuelle est une arme d’identifica-
tion massive. C’est un des événements qui 
vient tatouer l’identité femme sur la peau 
en brandissant le sexe masculin comme un 
drapeau. C’est un des événements avalisés 
par notre société pour sérialiser les filles, 
les séparer les unes des autres par le biais 
de leur déshumanisation, et les séparer 
des garçons. 

Mais au final, à travers toute cette 
douleur, ce qui reste, c’est le lien. Les 
femmes, en s’écrivant et en se lisant, sont 
sérialisées autrement. #MoiAussi est l’es-
pace du témoignage, l’expression de ce que 
nous avons toutes vécu, ensemble tout en 
étant séparées. Mais c’est aussi le lieu d’un 
séparées mais ensemble, d’un ensemble 
par-delà la séparation, et en ce sens, c’est 
une promesse d’amitié… 

 

À bâbord !  9 



Cette orientation et les conséquences 
programmatiques qui en découlent font 
en effet l’objet d’une réactualisation dans 
le livre que vient de publier Éric Martin 
sous le titre emblématique Un pays en 
commun. Socialisme et indépendance 
au Québec  (Écosociété, 2017). L’auteur 
appartient à la nouvelle génération de 
militant·e·s venu·e·s à la politique dans 
le sillage du Sommet des Amériques tenu 
à Québec en 2001 et qui s’est impliquée 
notamment dans la création de l’Union 
des forces progressistes (UFP), ce parti 
de gauche qui allait devenir plus tard 
Québec solidaire (QS). Ce qui singula-
rise le parcours de Martin, c’est que sa 
venue au socialisme coïncide avec ce qu’il 
appelle une « véritable conversion indé-
pendantiste  » reposant sur une « forme 
d’appartenance fondatrice  » à sa société 
d’origine qui, note-t-il encore, « ne m’a 
plus jamais quitté  ».

Son livre se présente comme un plai-
doyer en faveur de cette perspective dans 
le contexte politique actuel et comme un 
rappel des contributions intellectuelles 
importantes qui ont marqué cette tradi-
tion, assurant une profondeur de champ 
à ses propres propositions.

INDÉPENDANCE OU BARBARIE ?
Mettant cartes sur table d’entrée de jeu, 
Martin recourt, en la transformant, à la 
célèbre formule « socialisme ou barba-
rie », en remplaçant le premier terme de 
l’énoncé par celui, ici un brin provocateur, 
d’« indépendance ». Au-delà de la boutade, 
il entend donc procéder à un examen de la 

place de ce projet dans le cadre de la lutte 
pour une émancipation sociale globale 
dans une société perçue comme subis-
sant une « aliénation collective » en tant 
que nation.

La barbarie qu’il décrit et fustige dans 
son essai apparaît comme une réalité poly-
morphe et multidimensionnelle, une hydre 
à plusieurs têtes.

Sur le plan international, l’époque 
est caractérisée par la montée en puis-
sance des sciences et des techniques qui 
jouent un rôle déterminant dans la vie 
sociale et politique aussi bien que dans 
la vie quotidienne. Cette hégémonie est 
accompagnée par un déclin concomitant 
de la culture, de la réflexion et de l’art, 
recul qui est aussi une conséquence du 
triomphe de ce que Michel Freitag, dont 
Martin se réclame explicitement, appelle 
le capitalisme globalisé. 

Sur le plan local, on assiste à la fail-
lite de la social-démocratie, désormais 
incapable de s’opposer efficacement au 
néolibéralisme et à sa logique de la crois-
sance infinie. L’évolution du PQ depuis au 
moins deux décennies illustre cette ten-
dance de fond que traduit également, à un 
autre niveau, son repli sur un nationalisme 
identitaire, variante contemporaine de la 
perspective de la « survivance » longtemps 
défendue par les élites canadiennes-fran-
çaises. Cette réorientation coïncide avec 
la montée inquiétante d’une extrême 
droite xénophobe à la recherche de boucs 
émissaires tenus pour responsables 
du déclin de la nation et de son projet 
de souveraineté.

À ce nationalisme étriqué, la gauche, 
de son côté, dans sa composante « inclu-
sive » à tout le moins, opposerait un 
« monde idéalement sans frontières  », asso-
ciant du coup l’indépendance à « une idée 
de droite suspecte, voire intrinsèquement 
raciste ». Cette opposition conduirait à une 
« polarisation manichéenne, non dialectique 
et stérile » dont il faut sortir selon l’auteur 
si on veut relancer un projet progressiste 
convaincant.

Enfin, dernier ou ultime palier de cette 
domination à multiples facettes, le fédéra-
lisme canadien, qui est décrit comme une 
prison des peuples (québécois et autoch-
tones notamment) : « Aucun projet éman-
cipatoire (social, féministe, écologiste, etc.) 
ne peut être mené à bien à l’intérieur de 
ce carcan. »

Cette démonstration attribue du 
coup à la lutte indépendantiste une 
sorte de priorité absolue en tant que 
clef de voûte de tous les possibles. D’où 
la nécessité, plaide-t-il, d’un « retour de 
la réflexion à une dialectique entre la 
question nationale et la question sociale  » 
au moyen, entre autres, d’un rappel des 
analyses de ses principaux défenseurs au 
Québec. C’est la dimension pédagogique 
de son ouvrage, explicitement destiné 
aux étudiant·e·s de la génération qui 
émerge en ce moment dans les cégeps et 
les universités.

GÉNÉALOGIE D’UN HÉRITAGE
Martin fait remonter à Hubert Aquin 
la paternité de ce courant. Dans son 
célèbre article sur « La fatigue culturelle 

SOCIALISME ET INDÉPENDANCE : 
UN MOT D’ORDRE TOUJOURS ACTUEL ?

Jacques Pelletier 

Formulée par la revue Parti pris, cette visée stratégique a inspiré l’action de plusieurs regroupements 
de militant·e·s au cours des années 1960 et 1970. Éclipsée par le Parti québécois (PQ), qui troque le 

socialisme pour la social-démocratie et l’indépendance pour la souveraineté-association, cette perspective 
serait-elle en train de retrouver du galon dans la nouvelle gauche apparue au tournant du siècle ?
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du Canada français », publié en 1962 dans 
la revue Liberté, ce dernier défend une 
conception non essentialiste de la nation, 
définissant le Québec comme une société 
« polyethnique  ». C’est, affirme l’écrivain, 
une « culture globale » à « base différentielle 
linguistique », un « agglomérat » qu’on peut 
qualifier de nation, mais qui n’a rien à voir 

avec le racisme et ses « abominables déri-
vés  ». L’indépendance est une question 
existentielle pour Aquin, c’est un mode 
d’être qu’on est libre d’assumer ou pas. 

Si Aquin n’aborde pas directement la 
question sociale, ce ne sera pas le cas, on 
le sait, de la revue Parti pris, fondée à l’au-
tomne 1963, qui décrit le Québec comme 

une société colonisée et aliénée, dominée 
par l’État fédéral sur le plan politique, la 
bourgeoise étrangère et locale sur le plan 
économique, le clergé et la religion catho-
lique sur le plan idéologique. D’où découle 
son triple mot d’ordre : indépendance, 
socialisme, laïcisme. C’est donc à cette 
revue qu’il faut attribuer la véritable 

Le groupe de Parti pris en 1964, de gauche à droite : André Major, Gérald Godin, Claude Jasmin, Jacques Renaud, Laurent Girouard et Paul Chamberland. 
Photo : Jean-Pierre Beaudin
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paternité de la problématique de l’indé-
pendance et du socialisme, qui va trouver 
un prolongement proprement politique 
dans une certaine gauche (du RIN, des 
organisations trotskystes, de la « gauche 
nouvelle » en émergence et, à la marge, 
dans celle du PQ des origines). Si bien que 
Martin a raison d’insister sur la nécessité 
de relire cette revue si l’on entend réacti-
ver cette visée, en faire l’axe central d’une 
politique de gauche conséquente.

Cette remarque vaut dans une moindre 
mesure pour le Front de libération des 
femmes (FLF), aussi évoqué, qui remplace 
pour sa part le laïcisme par le féminisme, 
qu’il lie d’abord étroitement à la question 
nationale : pas de libération des femmes 
sans indépendance, ni celle-ci sans libéra-
tion des femmes ! Et cette remarque vaut 
encore moins pour certains intellectuels 
sollicités à l’appui de sa démonstration 
par l’essayiste.

Il reste que son entreprise 
soulève aussi quelques 

questions qui demeurent 
à explorer et à préciser.

Fernand Dumont proposait bien un 
« socialisme d’ici » reposant sur les syn-
dicats, les coopératives et les groupes 
communautaires, mais dans une optique 
sociale-démocrate et comme « compagnon 
de route » du PQ. On pourrait en dire autant 
de Pierre Vadeboncoeur qui, après avoir 
accueilli avec enthousiasme Parti  pris, 
rejoint le PQ en 1968 et ne le quittera plus, 
accordant priorité désormais à la ques-
tion nationale sur la visée socialiste et se 
montrant très critique des organisations 
politiques de gauche. Marcel Rioux, parmi 
les auteurs passés en revue ici, demeure 
le seul à être demeuré en gros fidèle au 
binôme indépendance et socialisme à 
travers son engagement pour sa variante 
autogestionnaire. 

Si Martin a tout à fait raison de sou-
ligner l’importance de la réflexion sti-
mulante de ces auteurs, il surévalue dans 
son enthousiasme leur implication dans 

le  courant dont il se réclame tout en 
sous-estimant l’apport d’autres auteurs, 
dont Gilles Bourque et Gilles Dostaler, qui 
ont beaucoup écrit sur le sujet et qui ont été 
des acteurs importants de cette mouvance 
militante, trop absents de son tableau.

DES QUESTIONS À APPROFONDIR
Partisan pour ma part de cette orientation 
depuis le tout début de mes engagements 
dans le mouvement étudiant et dans le RIN 
au cours des années 1960, je suis heureux 
de voir Éric Martin la relancer de manière 
si énergique et convaincante dans l’en-
semble. Il reste que son entreprise soulève 
aussi quelques questions qui demeurent à 
explorer et à préciser. J’en retiens ici deux, 
qui m’apparaissent centrales, en ne m’at-
tardant pas à d’autres, dont la discussion 
stratégique dans laquelle il prend parti 
contre une certaine gauche jugée indi-
vidualiste et spontanéiste. Il en exagère 
l’importance à mon avis et il la perçoit 
comme un adversaire, à l’égal du natio-
nalisme identitaire, plutôt que comme un 
possible allié, parfois malcommode j’en 
conviens, avec lequel on peut néanmoins 
former des alliances dans une perspective 
de rassemblement de l’ensemble des forces 
progressistes.

Nationaliste résolu bien que non iden-
titaire, l’auteur considère que l’indépen-
dance est tout à la fois une fin et un moyen. 
Une fin, car elle assurerait les conditions 
politiques et institutionnelles permettant 
à la culture québécoise non seulement de 
survivre, mais de trouver son accomplis-
sement entravé par l’impérialisme cana-
dien. Un moyen, car elle permettrait la 
réalisation du programme socialiste dans 
ses diverses déclinaisons, objectif impos-
sible dans le cadre fédéral actuel. D’où la 
priorité absolue accordée en quelque sorte 
à cette lutte. Or, on peut s’interroger sur la 
validité de cette hypothèse qui exclut tout 
progrès social significatif avant le grand 
soir indépendantiste. Le Québec a connu 
une transformation décisive au moment 
de la Révolution tranquille par exemple, 
en dépit de l’absence de cette condition 
décrétée essentielle, et on peut penser qu’il 
pourrait en aller de même pour la mise 
sur pied d’initiatives majeures découlant 
du programme de Québec solidaire si ce 
parti était porté au pouvoir. On peut donc 
diverger dans l’appréciation de l’urgence 
de ce volet du binôme tout en demeurant 
indépendantiste. 

Socialiste, l’auteur aime se reven-
diquer de Jean Jaurès, figure majeure 
du socialisme français au tournant du 
20e siècle. Mais la tradition que celui‑ci 
incarnait est disparue depuis longtemps au 
profit, d’une part, de la social-démocratie 
(classique avec l’État-providence d’abord, 
convertie au néolibéralisme ensuite) et, 
d’autre part, du communisme stalinien 
dans les anciens pays de l’Est. Quelle forme 
cette aspiration pourrait-elle prendre 
aujourd’hui pour dénouer cette double 
impasse ? L’auteur a le mérite de la poin-
ter, il reste à trouver les voies concrètes 
de son dépassement dans le monde actuel. 
Ce n’est pas une mince entreprise ! 
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VERROUILLAGE BIOMÉTRIQUE
Si la méthode d’authentification biomé-
trique (empreintes digitales ou reconnais-
sance faciale) est facile et relativement 
sécuritaire, elle facilite le déverrouillage 
du téléphone (et donc l’accès physique à 
l’entièreté du contenu de l’appareil) sans 
le consentement de son propriétaire. Il est 
facile  de prendre la main d’un individu 
et d’apposer le pouce à l’endroit indiqué 
pour déverrouiller le téléphone. À  l’in-
verse, un appareil protégé par un mot de 
passe requiert une coopération. Note : 
un·e agent·e de police doit impérative-
ment détenir un mandat de la Cour pour 
déverrouiller un appareil sans le consente-
ment de la personne. Les forces de l’ordre 
sont néanmoins en droit de saisir ledit 
appareil ; ce qui nous mène à la deuxième 
précaution.

LE DISQUE DUR
Le verrouillage de l’écran d’accueil n’est 
pas une solution à toute épreuve : si le télé-
phone est saisi, il est possible d’y connecter 
un appareil pouvant récolter l’ensemble du 
contenu du disque dur. Le chiffrement de 
ce dernier permet donc de rendre tout son 
contenu illisible, et ce, dès que le téléphone 
est mis hors tension. De cette manière, si 
la situation permet de le faire de manière 
sécuritaire, éteindre complètement son 
téléphone est une précaution supplémen-
taire pour protéger son contenu. Le chiffre-
ment du disque dur se fait par défaut sur 
les téléphones iOS, mais doit être confi-
guré sur les plateformes Android. Pour des 
tutoriels à cet effet, rendez-vous sur le site 
de l’École de sécurité numérique (www.
esn514.net/chiffrer-son-appareil-mobile/).

MODES DE COMMUNICATION 
SÉCURISÉS 

La communication par Facebook, Gmail ou 
encore par les messageries texte usuelles 
rend vos échanges particulièrement vul-

nérables. D’abord, parce qu’elles peuvent 
potentiellement être interceptées 
en transit, mais aussi parce que ces 
messages échangés restent acces-

sibles aux fournisseurs de services, qui 
peuvent ensuite en donner l’accès aux 

forces de l’ordre en cas de requête. 
C’est pourquoi, autant lors d’une 
manifestation qu’au quotidien, il est 
encouragé d’utiliser des applications 

qui chiffrent vos communications de 
« bout en bout ». Sommairement, ces 

applications « mélangent » vos messages 
et les rendent illisibles pour les autori-
tés qui tenteraient de les intercepter : 
leur seul moyen de lire le message est 

d’obtenir un accès physique à votre appa-
reil ou à celui de la personne avec qui vous 
communiquez. Une des applications les 
plus sécuritaires et faciles d’utilisation 
pour cela est Signal Private Messenger. 
L’application comporte de nombreuses 
fonctionnalités (appels, textos, position-
nement géographique, appels vidéo, emo-
jis, etc.) et peut être téléchargée à partir de 
votre fournisseur d’applications.

PHOTOS ET VIDÉOS 
Documenter une manifestation est quelque 
chose d’important : les photos et les vidéos 
servent tant à consolider le mouvement 
qu’à tenir les forces de l’ordre imputables. 
Néanmoins, il importe de se montrer pru-
dent quant à la nature des photos et des 
vidéos publiées. Elles peuvent être utili-
sées contre les manifestant·e·s, particu-
lièrement dans un contexte où la veille 
des médias sociaux reste la technique 
d’enquête la plus employée par les forces 
de l’ordre dans la surveillance des manifes-
tations. Pour prévenir cela, il est d’abord 
recommandé d’éviter de capter les visages 
de manifestant·e·s (favoriser les prises de 
dos). Ensuite, l’application Obscuracam 
permet de flouter les visages qui apparaî-
traient sur une photo tout en conservant 
les métadonnées qui pourraient éventuel-
lement permettre à celle-ci d’être recons-
tituée et de servir de preuve recevable en 
cour. Il s’agit là d’une manière toute simple 
de protéger vos allié·e·s et de résister à vos 
adversaires ! 

Illustration : Rémi Leroux

MANIFESTATIONS : 
LES PRÉCAUTIONS À PRENDRE

Anne-Sophie Letellier, École de sécurité numérique

Les manifestations sont signe de vitalité démocratique dans une société. Voici quatre conseils pour se préparer 
adéquatement à manifester sans que l’utilisation d’appareils numériques devienne sources de vulnérabilité.
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Les conditions de travail des employé·e·s 
des constructeurs de téléphones sont 
souvent déplorables. Par exemple, les 
célèbres iPhone sont produits par la Hon 
Hai Precision Industry Company, mieux 
connue sous le nom de sa marque princi-
pale Foxconn. Ce constructeur exploite à 
ce point ses employé·e·s qu’elles et ils sont 
régulièrement poussé·e·s au suicide. À la 
suite de plusieurs centaines de cas à la 

fin de la décennie 2000, la firme a même 
fait installer des filets anti-suicides aux 
fenêtres de ses usines-dortoirs. De plus, 
les employé·e·s sont exposé·e·s à plusieurs 
substances toxiques lors de leur travail, 
n’ont pas le droit de former de syndicats, 
de discuter avec des journalistes, etc. La 
semaine de travail dans les usines Foxconn 
qui produisent les produits Apple est de 
60 heures. Le groupe industriel a plus de 

1  300 000 employé·e·s à travers le monde, 
dont plus de 500 000 à Shenzhen seule-
ment. La compagnie fournit plusieurs 
autres concepteurs de matériel informa-
tique et de téléphonie, comme Dell.

Le principal concurrent d’Apple, 
Samsung, n’est guère plus recomman-
dable sur le plan des conditions de travail : 
il a été récemment dévoilé que la compa-
gnie cachait à ses travailleuses et travail-
leurs la liste des substances dangereuses 
auxquelles elles et ils étaient exposé·e·s. 
Après plusieurs cas de cancers et de décès, 
Samsung tente même d’acheter le silence 
de ses ancien·ne·s employé·e·s.

PROVENANCE 
DES MATIÈRES PREMIÈRES

De multiples métaux rares sont utilisés 
pour fabriquer un téléphone intelligent. 
Ces métaux proviennent souvent de mines 
servant à financer les belligérants dans des 
zones de conflit, utilisant le travail d’en-
fants ou ayant des conditions de travail 
dangereuses ou déplorables. Il existe des 
certifications équitables ou « sans conflit » 
pour certains de ces métaux rares, comme 
celle de la Responsible Minerals Initiative, 
à laquelle adhèrent quelques centaines 
de compagnies, notamment Apple et 
Samsung. Cependant, une telle certifi-
cation ne garantit pas que des métaux de 
sources douteuses n’ont pas été mélangés 
aux métaux équitables.

ENJEUX ÉCOLOGIQUES
Un téléphone portable a un coût environ-
nemental élevé. Comme il contient plu-
sieurs substances toxiques, sa mise au 
rebut s’ajoute aux millions de tonnes de 

À LA RECHERCHE 
DU TÉLÉPHONE ÉTHIQUE

Yannick Delbecque 

Pour les militant·e·s de gauche, choisir un téléphone intelligent peut s’avérer une tâche complexe. Une variété de 
critères éthiques existe, mais il est difficile, voire impossible, de trouver un appareil pouvant les satisfaire tous. 
Est-il possible de changer les pratiques des grands fabricants et autres emblèmes de l’ère techno-capitaliste ?

Usine Foxconn. Photo : Nguyen Hung Vu (CC BY 2.0)
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déchets électroniques produits annuel-
lement. Ce problème est exacerbé par 
l’obsolescence programmée notamment 
préconisée par Apple. Selon une étude 
d’une étudiante en économie de Harvard, 
à chaque sortie de nouveau modèle, les 
propriétaires d’iPhone se questionnent 
massivement au sujet de la soudaine len-
teur de leur appareil, alors que ce n’est pas 
le cas pour ceux détenant des téléphones 
Samsung. On ne sait pas hors de tout doute 
s’il est vrai qu’Apple sabote délibérément 
ses produits pour inciter ses client·e·s à 
acheter les nouveaux modèles, mais cette 
étude indique qu’il y a corrélation entre les 
deux phénomènes.

RESPECT DE LA VIE PRIVÉE
Depuis qu’Edward Snowden nous a révélé 
l’ampleur des moyens de surveillance élec-
tronique de l’agence nationale de la sécurité 
des États-Unis (la NSA) et des agences équi-
valentes d’autres pays, on connaît le rôle 
que jouent les téléphones cellulaires dans 
cette surveillance de masse. En plus de 
cette surveillance étatique, nous sommes 
aussi soumis·e·s à une vigile constante à des 
fins commerciales. On peut donc légitime-
ment chercher à se procurer un appareil 
qui ne nous espionne pas pour protéger des 
sources lors d’enquêtes, pour éviter le pro-
filage politique des activités militantes ou 
simplement pour se soustraire à l’incessant 
ciblage commercial. Cela s’avère cependant 
très difficile : le simple fait d’avoir un télé-
phone branché au réseau cellulaire per-
met d’être identifié et localisé. De plus, un 
croisement des informations cumulées 
permet assez facilement de savoir avec qui 
une personne passe du temps, alors que 
plusieurs applications sont programmées 
pour informer leurs créateurs de votre acti-
vité. La solution des hacktivistes consiste, à 
cet égard, à débrancher la batterie de leur 
téléphone pour limiter ce genre de fuite 
d’information – si l’appareil le permet.

LIBERTÉ LOGICIELLE
Comme la plupart des ordinateurs, les 
téléphones sont vendus « prêts à l’utili-
sation » avec un système d’exploitation et 
quelques logiciels préinstallés. Cependant, 
cette pratique commerciale empêche les 

propriétaires de choisir les systèmes et les 
logiciels qu’elles ou ils désirent utiliser. 
Les dépôts centralisés de logiciels comme 
l’App Store d’Apple ou le Play Store de 
Google donnent à ces compagnies un pou-
voir de censure important. Par exemple, 
Apple a décidé de retirer de la liste des 
logiciels installables une application pour 
aider celles et ceux voulant participer au 
mouvement de boycottage des produits 
israéliens de la campagne Boycott, désin-
vestissement et sanctions (BDS). Après 
des années de résistance contre la censure 
chinoise, Google a fait volte-face en créant 
une version de son Play Store qui respecte 
les demandes de censure du gouvernement 
chinois. On doit cependant souligner que 
le système Android, créé par Google, per-
met l’utilisation de bibliothèques de logi-
ciels alternatifs, comme celle de F-Droid, 
spécialisée pour l’installation de logiciels 
libres et celle du Guardian Project, propo-
sant des outils de sécurité informatique 
pour le travail des journalistes. Apple, de 
son côté, ne permet pas de remplacer son 
App Store. Ces exemples illustrent bien 
la thèse du juriste Eben Moglen : « Il n’y 
a pas de liberté d’expression possible sans 
logiciels libres.  »

Les bibliothèques de logiciels d’Apple 
et de Google ont d’ailleurs beaucoup nui à 
la diffusion des logiciels libres. En effet, 
les applications y sont classifiées comme 
« gratuites » ou « payantes », entraînant un 
retour à l’époque des gratuiciels (Freeware) 
ou des partagiciels (Shareware) gratuits 
mais non libres. Dans le monde des logi-
ciels pour ordinateurs, ces catégories 
avaient pratiquement disparu au profit de 
l’idée du logiciel libre pouvant être utilisé, 
partagé, modifié et repartagé. Ce qu’on 
appelle une « application gratuite » (même 
si pleine de pubs !) a plutôt nui à la crois-
sance de la proportion des applications 
libres sur les téléphones.

DES ALTERNATIVES ?
Le Fairphone est un téléphone intelli-
gent conçu aux Pays-Bas et construit par 
des fabricants choisis pour la qualité des 
conditions de travail, y compris lors de 
l’extraction des matières premières néces-
saires. De plus, ses composantes sont 

remplaçables, ce qui réduit le problème 
de l’obsolescence programmée utilisée 
par d’autres fabricants pour forcer leurs 
clients à acheter les nouvelles versions de 
leurs téléphones. Bien que le Fairphone 
utilise le système d’exploitation Android, 
il permet l’installation d’une version 
totalement libre de ce système, sans les  
composantes associées à Google. 

Enfin, le dernier né des téléphones 
« éthiques », le Librem 5, est le premier 
téléphone produit par Purism, une compa-
gnie qui fabrique des ordinateurs portables 
sécurisés, assurant un haut niveau de res-
pect de la vie privée. Le téléphone utilise 
un système d’exploitation qui est une adap-
tation du système Debian. Les applications 
proposées sont libres, ce qui permet à tous 
et toutes d’en examiner le fonctionnement.

En guise de conclusion, remarquons 
qu’il existe un parallèle entre la situation 
actuelle des téléphones intelligents et celle 
de l’industrie textile dans les années 1990. 
Le mouvement d’indignation et de boycot-
tages dénonçant les conditions de travail 
dans cette industrie avait à l’époque mené 
à la création de différentes étiquettes 
« éthiques ». Cependant, l’effet du « ache-
ter c’est voter » est maintenant limité par 
les tactiques des fabricants visant à entra-
ver l’efficacité des inspections. De plus, la 
complexité actuelle des réseaux de fabri-
cation et de distribution rend encore plus 
difficile l’identification de la provenance 
des produits. On assiste donc peut-être 
présentement à la naissance d’un mouve-
ment « éthique », « équitable » ou « libre » 
dans l’industrie du téléphone intelligent, 
mais il faudra probablement bien plus, 
notamment de la part des organisations 
syndicales, pour établir durablement 
des pratiques éthiques dans le monde du  
techno-capitalisme. 
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MINI-DOSSIER, MONTRÉAL-NORD

UNE CLINIQUE DE PROXIMITÉ 
PAR ET POUR LES CITOYEN·NE·S

À Montréal-Nord, des citoyen·ne·s construisent une clinique communautaire de proximité, fruit d’un 
partenariat regroupant Parole d’excluEs, la Fédération interprofessionnelle de la santé du Québec (FIQ) et 

la Société d’habitation populaire de l’Est de Montréal. Ce projet repose sur une vision élargie de la santé qui 
postule que les besoins de la communauté doivent être au cœur de l’approche des soins, et dans laquelle 

les citoyen·ne·s sont appelé·e·s à jouer un rôle actif aux côtés des professionnelles de la santé.

POINT DE VUE DE LA FIQ
Régine Laurent, présidente de la FIQ

Depuis plusieurs années déjà, la Fédération interprofessionnelle 
de la santé du Québec dénonce ces situations où des personnes se 
trouvent en marge du réseau de la santé. En 2014, au congrès de 
l’organisation, les déléguées avaient donné leur appui à de « nou-
veaux modèles  » visant le renouvellement des services publics 
et répondant mieux aux besoins de soins des communautés. Le 
projet d’ouverture d’une clinique à Montréal-Nord s’inscrit dans 
ce cadre. Témoins privilégiées du système de santé au quotidien, 
les membres de la FIQ connaissent les effets négatifs des inéga-
lités socioéconomiques sur la santé. Pour pallier le manque de 
médecins et pour répondre aux besoins précis des patient·e·s 
vulnérables, la FIQ milite donc en partenariat avec l’organisme 
Parole d’excluEs afin qu’une clinique de proximité voie le jour dans 
cet arrondissement. 

DES SOINS TOUT PRÈS DE CHEZ SOI
La raison d’être d’une clinique de proximité publique est de pou-
voir offrir des soins de santé de première ligne adaptés à chaque 
communauté. Ces soins peuvent concerner les maladies chro-
niques, les suivis prénataux et postnataux, la promotion de la santé 
et la prévention de la maladie, la santé publique et scolaire ainsi 
que les services Info-Santé.

Complémentaires au réseau public, les cliniques de proximité 
sont sans but lucratif, contrairement aux cliniques du secteur 
privé. S’appuyant sur l’économie sociale et solidaire, elles pro-
posent un fonctionnement basé sur la collaboration de différents 
acteurs·trices et la participation citoyenne.

Les cliniques de proximité promues par la FIQ permettent ainsi 
aux professionnelles en soins d’exercer pleinement leur champ de 
compétences et de prendre en charge les personnes dont l’état ne 
nécessite pas l’intervention d’un médecin à chaque rendez-vous. 
Ce dernier peut donc se consacrer aux cas plus complexes qui 

requièrent son expertise. En mettant la personne au centre du 
réseau, on lui offre ainsi des soins de qualité adaptés à sa réalité.

UNE CLINIQUE DE PROXIMITÉ À MONTRÉAL-NORD
Le réseau public de la santé ne répondant pas à leurs besoins, des 
citoyen·ne·s de Montréal-Nord se sont inspiré·e·s de l’exemple de 
la clinique SABSA, située à Québec, et ont défini, lors d’une assem-
blée citoyenne, quatre principes fondateurs à partir desquels ils et 
elles ont conçu le projet d’ouverture d’une clinique de proximité :

1.	 Une clinique accueillante où les personnes se sentent 
écoutées et respectées, où on les aide à s’orienter dans le 
réseau de la santé et à comprendre le traitement proposé.

2.	Une clinique accessible pour les personnes qui ont de la 
difficulté à se déplacer (mobilité réduite ou incapacité de 
payer les coûts de transport) et qui n’engage aucuns frais 
pour les services rendus.

3.	Une clinique inclusive et ouverte à toutes et à 
tous (en particulier aux personnes qui se sentent 
marginalisées, stigmatisées et vulnérables ou qui sont 
perçues comme telles).

4.	Une clinique portée par la communauté, puisque les 
citoyen·ne·s jouent un rôle important dans sa mise 
en œuvre et dans son fonctionnement démocratique, 
afin qu’elle soit parfaitement arrimée aux besoins de 
la population. Les citoyen·ne·s collaborent à l’accueil 
des patient·e·s avec les professionnelles en soins et 
les intervenantes et intervenants sociaux.

UN PROJET SOUTENU PAR DES PARTENAIRES
Pour qu’un projet de cette envergure soit une réussite, il faut avoir 
un appui financier, logistique ou autre de différents partenaires. 
Dans ce cas-ci, dès le départ, la Ville de Montréal et l’arrondisse-
ment Montréal-Nord ont soutenu l’initiative. L’arrondissement a 
même contribué à la réalisation du projet en versant le montant 
nécessaire de 20 000 $. La FIQ et Parole d’excluEs ont aussi pu 
compter sur la collaboration de la Société d’habitation populaire 
de l’Est de Montréal. Cette dernière a en effet accepté de fournir 
les locaux de la future clinique.
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UNE VISION POUR L’AVENIR
L’expérience de SABSA et le projet de clinique à Montréal-Nord 
confirment que ce genre de projet novateur peut être demandé par 
des communautés où les services de santé ne sont pas accessibles. 
Les cliniques de proximité sont élaborées pour être exportables 
partout, tout en les adaptant aux besoins précis de chaque milieu 
où elles sont implantées. C’est une des solutions prônées par la 
FIQ pour pallier les problèmes existants dans le réseau public de 
la santé. 

En mettant sur pied ce type de clinique, on désengorge les 
urgences, on réduit les listes d’attente pour consulter un médecin 
et on facilite l’accès à des soins de qualité, tout en permettant aux 
infirmières de jouer pleinement leur rôle de professionnelles en 
soins. Pour ce faire, la volonté gouvernementale est nécessaire. 
Vu les réticences des docteurs-ministres, il faut compter sur un 
solide partenariat réunissant différents acteurs et actrices de la 
communauté pour instaurer des pourparlers et voir à la réalisation 
de telles cliniques. 

POINT DE VUE DE 
PAROLE D’EXCLU·E·S
Cybel Richer-Boivin, coordonnatrice aux communications et à 
la vie associative de Parole d’excluEs

Lorsque la FIQ a approché Parole d’excluEs avec cette idée de 
créer une clinique de proximité à Montréal-Nord, notre organisa-
tion a réalisé une étude de terrain afin de mieux cerner les enjeux 
liés à l’accès aux soins et aux services de santé de ce quartier. La 
recherche s’est intéressée aux expériences et aux perceptions des 
citoyen·ne·s envers le système de santé, à l’arrimage entre les ser-
vices et leurs besoins ainsi qu’aux pistes de solutions.

L’accès difficile à un médecin de famille, les longs temps 
d’attente aux urgences, les délais pour obtenir une chirurgie ou 
encore les frais liés à certains tests et à la prise de médicaments 
sont souvent dénoncés comme des freins à l’accès aux soins et aux 
services de santé. L’étude de Parole d’excluEs a permis de passer 
de ces constats globaux à une connaissance des particularités de 
ces enjeux dans un arrondissement comme Montréal-Nord. Ainsi, 
l’étude révèle que la question de l’accessibilité ne se limite pas seule-
ment aux obstacles économiques ou géographiques. On aborde plus 
largement les questions de l’accueil au sein du système de santé, du 
sentiment d’être un numéro, du manque d’écoute ou encore du sen-
timent d’être jugé·e. L’étude fait ressortir l’insuffisance des services 
dans le quartier, le manque de places sans rendez-vous, de méde-
cins et de cliniques. Les citoyen·ne·s rencontré·e·s lors de l’étude 
ont également évoqué leurs difficultés quant à la compréhension du 
fonctionnement du système de santé, à l’orientation à l’intérieur de 
celui-ci et au manque d’explications sur les soins prescrits.

Un autre aspect lié à l’accès aux soins est celui du manque 
d’inclusion. On pense ici à la difficulté pour les personnes iden-
tifiées par le système comme des « cas lourds » à trouver des pro-
fessionnel·le·s de la santé pour être suivies, aux difficultés et aux 
risques pour les personnes sans-papiers ou en situation irrégulière 
à obtenir des soins, aux obstacles pour obtenir des soins de santé 
mentale, etc.

Ces résultats ont amené les citoyen·ne·s, Parole d’excluEs et 
ses partenaires (la FIQ et la Société d’habitation populaire de l’Est 
de Montréal) à affirmer qu’il est nécessaire de créer un nouveau 
modèle pouvant répondre aux besoins de cette population. Le 
modèle de clinique proposé repose ainsi sur quatre principes pour 
guider son développement et son fonctionnement futurs. Cette cli-
nique doit être accueillante, accessible, inclusive et ouverte à tous 
et toutes, et portée par sa communauté.

TRANSFORMER LE RAPPORT AUX SOINS DE SANTÉ
La clinique communautaire de proximité à Montréal-Nord est 
l’occasion de se réapproprier, dans une perspective citoyenne, les 
services de santé ainsi que les professions et le pouvoir liés à la 
santé. Avec les citoyen·ne·s de l’arrondissement, Parole d’excluEs 
veut démontrer qu’il est possible de rendre accessibles des services 
santé qui répondent au besoin de la population et de créer une 
clinique co-construite avec le milieu.

Cette participation est au cœur de la démarche de Parole d’ex-
cluEs visant à développer des solutions structurantes pour lutter 
contre la pauvreté et l’exclusion. Les citoyen·ne·s de Montréal-Nord 
se sont ainsi réuni·e·s au sein d’un comité de la santé pour réfléchir 
collectivement au développement d’un modèle de clinique dans 
lequel ils et elles jouent un rôle actif et où leurs connaissances et 
compétences sont reconnues. Les citoyen·ne·s participent égale-
ment à des groupes de travail aux côtés de professionnel·le·s et de 
chercheurs·euses. Ces groupes sont des espaces privilégiés pour 
croiser différentes formes de savoirs (expérientiels, profession-
nels et universitaires). La présence importante des citoyen·ne·s 
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QUELQUES INFOS 
SUR MONTRÉAL−NORD
84 000 résidant·e·s (5 % de la ville de Montréal)

Revenu moyen des ménages : 43 859 $

Principales langues parlées à la maison : français, anglais, 
espagnol et arabe

61 % des résident·e·s « a des liens récents avec l’immigration »  
(40 % sont immigrant·e·s de première génération et 21 % de 
deuxième génération).

Principaux pays de provenance : Haïti, Italie, Maroc, Algérie

Source : Profil sociodémographique, arrondissement 
de Montréal‑Nord, Ville de Montréal, 2014



sensibilise les professionnel·le·s et les chercheurs·euses aux expé-
riences vécues par la population dans le système de santé. 

La démarche que nous portons n’est donc pas simplement 
celle de construire une clinique sur le plan logistique. Elle vise éga-
lement à créer une communauté soignante à Montréal-Nord, c’est-
à-dire mettre en place les conditions nécessaires pour une reprise 
de pouvoir de chacun·e sur la santé, où tous et toutes prennent 
conscience de leurs connaissances, développent les habiletés pour 
prendre des décisions éclairées en matière de santé, se solidarisent 
et s’entraident. C’est ainsi que l’idée d’une clinique au cœur de sa 
communauté prend pleinement son sens. 

PÉRENNISER LA CLINIQUE
La clinique communautaire de proximité est actuellement en 
phase de pré-démarrage. L’obtention d’un local sur la rue Lapierre, 
dans le nord-est de Montréal-Nord, et l’embauche d’une personne 
chargée de mettre sur pied la clinique nous permettent d’envisa-
ger une ouverture dans les prochains mois. Si le projet bénéficie 
d’un appui citoyen et communautaire important dans l’arrondis-
sement et que les premières sommes ont été amassées, l’enjeu de 
pérenniser la clinique est réel. Depuis le début de la démarche, les 
citoyen·ne·s, Parole d’excluEs et ses partenaires font face au refus 

du ministre de la Santé de soutenir ce nouveau modèle de clinique. 
Une mobilisation citoyenne élargie nous semble aujourd’hui néces-
saire pour faire en sorte qu’un projet comme celui-ci transforme 
réellement et durablement Montréal-Nord. 

LA SOCIÉTÉ D'HABITATION 
POPULAIRE DE L'EST 
DE MONTRÉAL
Troisième partenaire du projet, la SHAPEM est un 
organisme sans but lucratif fondé dans le quartier 
Hochelaga‑Maisonneuve en 1988 dont la mission est de 
participer à la revitalisation et à la dynamisation urbaine et 
sociale de l’Est de Montréal, au bénéfice de la communauté 
et en collaboration avec les agents économiques et sociaux, 
en réalisant des projets d’habitation et des projets immobiliers, 
pour et avec la population locale, et en offrant des logements 
de qualité aux ménages à faible et moyen revenu.

Gracieuseté de la clinique communautaire SABSA de Québec
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L’ACADIE
Rémi Léger * et David Sanschagrin  

L’Acadie et le Québec entretiennent des rapports complexes alors qu’ils sont pourtant des alliés naturels, les deux 
visant à faire société en français, chacun à leur manière, sur un continent qui carbure majoritairement à l’anglais.

Par la force du nombre et le bénéfice d’un 
environnement institutionnel permettant 
le renouvellement de sa communauté fran-
cophone, le Québec peut se permettre de 
voir l’enjeu linguistique comme conserva-
teur, quasiment dépassé, alors qu’il était 
si vif et synonyme de progrès au temps de 
la Révolution tranquille. Ailleurs au pays, 
notamment en Acadie, la question du sta-
tut et de la place du français est toujours un 
lieu de luttes et de mobilisations qui visent 
à la continuité des communautés franco-
phones. Des communautés dans certains cas 
vivantes et dynamiques, mais aussi fragiles et 
menacées dans d’autres cas, avec lesquelles 
le Québec entretient une relation difficile,  
tendue et parfois même antagonique.

Dans l’incontournable débat sur la 
reconnaissance du français et le pouvoir 
d’agir des peuples et des communautés fran-
cophones, la Charte canadienne des droits 
et libertés a divisé le Québec de l’Acadie et 
du reste de la francophonie canadienne. 
Elle a fourni des armes juridiques aux francophones en situation 
minoritaire et, dans la continuité des programmes de soutien gou-
vernemental, les a mis dans l’orbite de l’État fédéral. Cependant, le 
Québec avait déjà commencé à faire bande à part. Les États géné-
raux du Canada français (1967) et les débats sur le bilinguisme et 
le biculturalisme (1963-1969) ont en effet marqué un point de rup-
ture politique, alors que le Québec délaissait le projet d’un Canada 
français pour celui de l’autodétermination.

Depuis l’avènement de la Charte canadienne, pour défendre 
le fait français, on observe deux stratégies contradictoires : 
les Québécois utilisent une approche politique à travers leur État, 
tandis que les Acadiens et les communautés francophones mino-
ritaires optent pour l’arme juridique à travers les tribunaux. Or, la 
judiciarisation de la question linguistique participe à l’évacuation 
de la mémoire et de la culture qui donnent pourtant un sens et une 
profondeur aux aspirations acadiennes et francophones.

De plus, parce qu’elle pose comme équivalents les com-
munautés francophones minoritaires et les Anglo-Québécois, 
la Charte canadienne participe aussi des rapports difficiles entre 

le Québec, l’Acadie et la francophonie canadienne. Le gouverne-
ment du Québec envoie désormais ses juristes plaider devant la 
Cour suprême du Canada contre les communautés francophones 
minoritaires (Commission scolaire francophone du Yukon, district 
scolaire #23 c. Yukon [Procureure générale], 2015), en même temps 
qu’il prône un rapprochement avec ces dernières.

Loin de l’angélisme du ministre responsable des Relations 
canadiennes et de la Francophonie, Jean-Marc Fournier, qui pré-
tend que les communautés francophones ne se seraient jamais 
aussi bien portées au Canada, et loin du fatalisme qui les voit 
comme « déjà assimilées », ce mini-dossier présente trois pers-
pectives sur les questionnements qui animent les communautés 
acadiennes et les luttes pour la reconnaissance qu’elles livrent. 

* Professeur de science politique à l’Université Simon Fraser.

Photo du tableau de Claude Picard, par Joachim Leblanc
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PERSPECTIVES 
SUR L’ACADIE 
CONTEMPORAINE
Gabriel Robichaud, comédien et auteur

La création acadienne semble revendiquer une place de plus en 
plus importante : s’agit-il de la réussite d’une survivance ou de 
la nécessité de vivre ?

Je suis acadien. Mon nom de famille est Robichaud. L’un des ori-
ginaux, m’a-t-on appris, dit et redit. Je suis acadien du plus loin 
que je me souvienne. Un Acadien né à Moncton, au Nouveau-
Brunswick, en 1990. Ça m’a toujours été présenté comme quelque 
chose d’important, alors rapidement j’y ai cru, et plus je vieillis, 
plus je comprends que ça l’est. Je ne serais rien de qui ou de ce que 
je suis si je n’étais pas acadien.

L’Acadie, c’est un paradoxe profond, une dose d’improbable et 
d’impossible, une irrévérence batailleuse, goguenarde, railleuse, 

ratoureuse qui s’affranchit plus souvent par en dessous que par 
la grande porte. Elle sait se courber en apparence pour mieux se 
tenir droite, tout comme elle sait se perdre entre une quête de 
légitimité dans l’espace public et le travail de ses guérillas dis-
persées dans le monde qui l’entoure, entre l’idée de la vie et de la 
survie de son peuple. Disons que ça, c’est un peu son idéal et sa 
beauté, malgré tout ce que ça peut avoir de contradictoire. Reste 
que concrètement, ça ne dit probablement pas grand-chose.

L’Acadie contemporaine, c’est ce qu’en fait son peuple. 
Ce peuple est dispersé. Je continue de croire que ce qui fait la 
force de ce peuple, c’est sa capacité historique à survivre, étendu 
sur d’aussi lointaines distances, à reconnecter malgré le temps, 
malgré les routes et leurs travers. Par contre, je crois que l’avenir 
de ce peuple passera non pas par cette aptitude à la survivance, 
mais par sa résilience à vivre d’abord et avant tout.

Comme Acadien du Nouveau-Brunswick, c’est facile de s’en-
fermer dans une ignorance du vécu des Acadien·ne·s de la dias-
pora. À moins de chercher à s’informer, de voyager ou d’avoir de 
la famille un peu partout, la réalité de l’Acadie de la Nouvelle-
Écosse, de l’Île-du-Prince-Édouard, des Îles-de-la-Madeleine, de 
la Gaspésie, de la Louisiane, du Maine, de Terre-Neuve ou d’ailleurs 
devient facilement oubliable, ou encore diluée dans sa spécificité 
par une masse plus importante.

BV

Carte de l’Accadie et Pais Voisins datant de 1757 et produite par Jacques-Nicolas Bellin
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Cette réalité est tout aussi présente à l’intérieur même du 
Nouveau-Brunswick, entre les régions, les villes et les médias. 
Radio-Canada Acadie est à Moncton, la région du sud-est en bénéfi-
cie et la propagation sur les ondes dites nationales du réseau passe 
souvent par le couloir de la « métropole acadienne ». Caraquet 
devient un autre pôle d’attraction et la place de la péninsule aca-
dienne est souvent perçue comme prépondérante dans l’Acadie 
nouvelle. Tout ça se transforme rapidement en guerre de clochers 
et fait très peu avancer les choses. On tire la couverte, on oublie 
Edmundston, Campbellton, Bathurst, Shippagan, les communau-
tés acadiennes de Fredericton, Saint-Jean et Miramichi, on ques-
tionne la division des parts de la tarte, on réclame la justice et 
dénonce l’injustice, et on se conforte à nouveau rapidement dans 
l’ignorance de l’autre. 

Je me passe souvent la réflexion qu’il 
n’y a rien de mieux qu’un francophone 

pour en assimiler un autre.

Cette ignorance devient d’autant plus criante au sortir d’une 
Acadie, dans les raccourcis employés par les médias dits natio-
naux, limités souvent à la province avec la masse critique la plus 
importante (le Nouveau-Brunswick) et à l’accent parlé qui s’en est 
le plus démarqué (le chiac, qui, du reste, s’il est acadien, ne repré-
sente qu’une partie spécifique à l’une des régions de l’Acadie).

Par ailleurs, sur cette question, qui semble autant partager 
l’Acadie dans son for intérieur qu’un bassin important de fran-
cophones un peu partout, il me semble que le débat gagnerait à 
se clore. Le chiac est là et il est là pour rester. Il a été parlé, est 
parlé et vraisemblablement se parlera. Le chiac est parlé par des 
francophones d’abord et avant tout, et leur lien à la francophonie 
passe souvent par leur lien au chiac. Leur enlever ce lien, c’est 
enlever leur appartenance légitime à la francophonie. Enlever 
l’appartenance légitime d’un francophone à la langue française, 
n’est-ce pas d’ailleurs l’assimiler ? Je me passe souvent la réflexion 
qu’il n’y a rien de mieux qu’un francophone pour en assimiler un 
autre. J’aspire à me passer de cette réflexion un jour. Ce jour n’est 
pas encore venu.

Cela étant dit, le chiac a-t-il sa limite au niveau de sa commu-
nicabilité ? Certainement. Comme n’importe quel accent, régio-
nalisme, trait particulier avec un lien identitaire profond. Il me 
semble que la francophonie gagnerait à faire de ses exemples une 
force plutôt qu’un boulet. Mais c’est le sujet d’une autre chronique.

J’ai longtemps été partisan de l’Acadie de la diaspora et des 
statistiques gonflées par la descendance éparpillée un peu par-
tout. Je ne suis pas tout à fait prêt à laisser cette perspective. Reste 
que, dernièrement, m’est arrivé ce questionnement sur la place 
que l’Acadie pourrait garder dans l’espace social si on arrêtait de 
parler français dans l’Est canadien. Hormis un apport historique 
ou folklorique, je crois que le tout se perdrait assez rapidement. En 

ce sens, sans exclure la place des Acadien·ne·s assimilé·e·s, il me 
semble que le destin de l’Acadie contemporaine passe à la fois par 
sa francophonie et sa capacité à créer des espaces sociaux dans son 
quotidien, tant au Nouveau-Brunswick qu’ailleurs.

Cependant, ces espaces, à mon sens, seront tout à fait inutiles  
s’ils ne s’ouvrent pas à la fois à la perspective d’immigré·e·s, de 
francophones d’ailleurs au pays ou encore de francophiles. Si l’Aca-
die arrive à faire de la place à cette diversité en son sein et à lui 
permettre d’adhérer à ce que peut devenir une forme de projet 
de société au sein de sa diaspora, à mon avis, elle continuera de 
se pouvoir.

En Acadie, à ma connaissance, encore à ce jour, hormis 
quelques enseignant·e·s zélé·e·s, la culture acadienne fait trop sou-
vent figure d’absente au sein du milieu scolaire. Comme le milieu 
d’éducation en est un qui devient un espace social pour ses élèves 
et que la raison d’être d’un système d’éducation en français est le 
fait qu’il existe une culture francophone, l’absence fréquente de la 
pertinence de ce qui s’est créé et (surtout) continue de se créer en 
Acadie dans ce qu’on enseigne à ses élèves est aberrante.

Car si l’Acadie a survécu et vit encore, c’est bel et bien parce 
qu’on l’a créé et continue de contribuer à sa création. C’est ainsi 
qu’elle s’ancre, c’est ainsi qu’elle voyage et c’est ainsi qu’elle trou-
vera et prendra sa place tant dans son monde qu’ailleurs. C’est 
ainsi que je tente de la vivre et de la propager. C’est aussi ainsi que 
je lui souhaite de continuer de vivre. 

MES CONSEILS À LA 
PROCHAINE GÉNERATION
Joël LeFort, étudiant à la maîtrise en administration 
publique, Université de Moncton

Je suis un produit de la francophonie hors Québec, plus parti-
culièrement de l’Acadie néo-écossaise. J’ai passé les dix-huit 
premières années de ma vie dans une communauté, Louisdale, 
où ma langue et ma culture étaient en permanence mises à 
l’épreuve. À Moncton depuis cinq ans, j’ai aujourd’hui plus d’oc-
casions d’affirmer mon acadianité, ma francophonie, mais je 
dois néanmoins faire des choix conscients en vue d’assurer le 
maintien de ma langue et de ma culture. Par ce texte, j’ai voulu 
proposer un guide de survie, c’est-à-dire une série de mesures, 
petites et grandes, qui m’ont permis et me permettent toujours 
de vivre mon acadianité.

Sans m’en rendre compte initialement, ma famille et ma commu-
nauté ont largement contribué à mon développement identitaire 
et m’ont donné la piqûre de l’engagement social. Fils de parents 
pleinement investis dans la lutte pour des écoles françaises en 
Nouvelle-Écosse, j’ai très tôt senti vibrer la fibre familiale 
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de l’implication communautaire. Je me suis laissé emporter par 
l’énergie des militant·e·s acadien·ne·s et je suis convaincu que mon 
engagement est à la source de mon développement comme jeune 
leader acadien. Je vous incite donc à mettre l’épaule à la roue en 
vous impliquant dans de grands projets de société ou dans des 
activités ponctuelles. 

LES FRANCOPHONES « MAJORITAIRES » NE SONT NI TES 
ENNEMIS NI TES ADVERSAIRES
Il m’a fallu beaucoup de temps pour m’en rendre compte. D’un 
point de vue acadien, les Québécois·es ou les Français·es peuvent 
sembler privilégié·e·s, dans le sens où leur langue et leur iden-
tité linguistique ne sont pas des terrains de luttes quotidiennes. 
Parfois, certains se sont peut-être permis de remettre en ques-
tion ta francophonie ou ton français, de rire de ton accent ou de 
tes expressions.

Pendant mon enfance, si le français était parlé plus souvent 
que l’anglais à la maison, c’est parce que mes parents en avaient fait 
un choix conscient. Mes grands-parents maternels vivaient avec 
nous et m’ont raconté plusieurs histoires où des Québécois·es ou 
des Français·es avaient refusé de reconnaître la légitimité de leur 
français acadien. Chez mes grands-parents paternels, les histoires 
tournaient autour de l’un des frères de mon grand-père qui habi-
tait désormais à Montréal. Ce dernier était accusé de parler avec 
un « petit accent fancy québécois », un accent qu’on lui demandait 
de laisser à la porte durant ses visites en Acadie.

J’ai l’impression que la « peur des francophones majoritaires », 
très répandue en Acadie et ailleurs en francophonie canadienne, 
est souvent causée par une mauvaise expérience d’intimidation 
linguistique. Or, il ne faut pas perdre de vue que les Québécois·es 
et les Français·es peuvent eux aussi connaître cette réalité.

Pour moi, le point tournant fut le déménagement de ma 
sœur au Québec, et plus particulièrement la rencontre de son 
copain québécois. Après une discussion franche sur le français, 
les langues françaises, je me suis rendu compte que l’intimida-
tion linguistique était aussi une réalité québécoise. Mon propre 
beau-frère, avec qui au départ j’avais senti le besoin d’ériger 
un mur pour protéger mon acadianité, avait aussi subi des 
épisodes tels que « je n’aime pas votre accent » ou « vous parlez 
mal, monsieur ». Une discussion franche venait d’exposer des 
similitudes entre les Québécois·es et les Acadien·ne·s, entre 
les francophones en situation de majorité et de minorité. C’est 
donc que je vous invite à aller à la rencontre de l’autre, à par-
tager les réalités de la vie en contexte minoritaire. Je suis à 
gager que vous serez surpris·e de constater que nos similitudes 
éclipsent nos différences.

Cela est quant à moi le conseil le plus important que je puisse 
donner. Pour ceux et celles qui vivent leur vie à la fois dans l’uni-
vers francophone et l’univers anglophone, assurez-vous d’être en 
mesure de vivre pleinement dans les deux. J’entends par-là que 
l’appropriation d’une langue et d’une culture, selon mon expé-
rience, passe par l’émotion, les tripes. Pour le dire simplement, il 
faut être en mesure de se fâcher en français, de rire en français, 

d’aimer en français, etc., afin de pouvoir véritablement vivre sa 
culture. Consommez des médias francophones (films, émissions de 
télévision, musique, théâtre), allez à la rencontre de gens et vivez 
des moments marquants dans votre langue : c’est par ces moyens 
que la langue française s’affirmera comme trait identitaire et 
deviendra également un réflexe.

De mon bord, l’appropriation de ma langue s’est jouée quand 
je suis tombé amoureux d’un homme acadien qui ne parlait pas 
trop-trop bien en anglais. J’ai grandi au milieu de nulle part 
au Cap-Breton, en Nouvelle-Écosse, entouré d’anglophones et 
submergé par la culture anglo-américaine. Au moment de ren-
contrer mon chum, mon français était parsemé de mots anglais 
et d’anglicismes. La passion et l’amour que j’ai pour lui ont servi 
de catalyseurs pour le perfectionnement de ma langue et l’appro-
priation de culture francophone.

Alors voilà mon guide de survie. Ce n’est qu’une perspective, 
de toute évidence incomplète, mais j’ose espérer que mes conseils 
vous seront utiles – du moins, je l’espère. Je vous lance donc un 
défi, non pas une grande épreuve, mais plutôt de réfléchir à la place 
qu’occupent actuellement votre langue et votre culture dans votre 
vie. La réponse vous plaît-elle ? Sinon, je vous dis que votre place 
dans la francophonie, votre identité en tant que francophone, votre 
accent, vos tournures de phrases et vos patois sont valides. Vous 
avez une place importante dans la mosaïque de la francophonie : 
soyez en fiers ! 

GRAND DÉRANGEMENT 
ET CRISES MIGRATOIRES
Clint Bruce, professeur adjoint et titulaire de la 
Chaire de recherche du Canada en études acadiennes 
et transnationales de l’Université Sainte-Anne

Il y a quelques jours, il m’a été donné de faire la connaissance 
d’une famille syrienne installée ici en Nouvelle-Écosse. Établie 
dans une petite ville anglophone, elle se débrouille bien et 
semble être très appréciée de sa communauté d’accueil. Là où 
j’habite, dans une région voisine, francophone et acadienne, 
nous aimerions bien, nous aussi, recevoir une famille comme 
celle-là.

L’humanité vit à l’heure actuelle la plus grande crise migratoire 
depuis la Seconde Guerre mondiale. Les chiffres de l’Agence des 
Nations unies pour les réfugiés en disent l’ampleur effarante : 
sur les 65,6 millions de personnes déplacées à travers le monde, 
22,5 millions d’entre elles fuient des conflits armés et des persé-
cutions. C’est de Syrie, déchirée depuis 2011 par une guerre civile 
sanglante, qu’en provient le plus grand nombre, soit 5,5 millions 
d’individus, devant l’Afghanistan (2,5 millions) et le Sud-Soudan 
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(1,5 million). À l’intérieur de la Syrie elle même, il y en a beaucoup 
plus. Bref, c’est le cauchemar.

Ici en Acadie, de telles situations ont une résonance parti-
culière qui touche au plus profond la conscience historique. Au 
milieu du 18e siècle, la quasi-totalité du peuple acadien – près de 
15 000 âmes – fut déracinée et dispersée au plus fort des guerres 
coloniales opposant la France à la Grande-Bretagne. Certains 
parlent de nettoyage ethnique, voire de tentative de génocide. Mes 
recherches sur la diaspora acadienne m’amènent à me pencher sur 
les conséquences de ce « Grand Dérangement ».

On n’a pas besoin d’avoir des ancêtres victimes d’une atrocité 
comme le Grand Dérangement pour éprouver de l’empathie pour 
les réfugié·e·s d’aujourd’hui. C’est une valeur canadienne, dit-on. 
Toutefois, une lecture spécifiquement acadienne se fait entendre. 
Au lendemain de l’attentat de Paris du 13  novembre  2015, 
la Société nationale de l’Acadie appelait à ne pas confondre ter-
roristes et réfugié·e·s. Lors d’une commémoration des 260 ans 
depuis la Déportation, le 28  juillet  2015, le vice-recteur de 
mon institution évoquait la crise syrienne dans une allocution 
devant l’un des monuments de l’Odyssée acadienne. À l’occasion 
du Jour du souvenir acadien à l’Île-du-Prince-Édouard, l’histo-
rien Georges Arsenault faisait observer le même parallèle : « Vous 
savez, les Acadiens déportés ont été eux aussi des réfugiés dans 
d’autres pays.  »

Avouons-le : cela est beau. Alors que le vieux nationalisme  
acadien tendait à singulariser le Grand Dérangement pour en dres-
ser le mythe tout biblique d’un peuple martyr à l’instar des Juifs, 
cette interprétation « mondialisante » du passé en tire un impératif 
éthique, à même d’impulser d’importants élans solidaires.

SOLIDARITÉ LOUISIANAISE
Qu’en est-il en Louisiane, où l’identité cadienne, dont l’héritage 
acadien est une composante fondamentale, entretient des rapports 
complexes avec le nationalisme américain ? 

En 2015, l’annonce par l’administration Obama d’un plan d’ac-
cueil de 10 000 réfugié·e·s syrien·ne·s a provoqué une hystérie atti-
sée sciemment par le gouverneur d’alors, Bobby Jindal. L’agence 
d’immigration affiliée à l’Église catholique a défendu l’arrivée de 
14 réfugié·e·s en invoquant non seulement les paroles du pape 
François, mais aussi l’exemple des Acadien·ne·s chassé·e·s de leur 
patrie et… réfugié·e·s en Louisiane.

C’est un argument d’un attrait certain. Peu importe leurs allé-
geances partisanes, les Louisianais·es sont des gens généreux, ani-
més d’un fort esprit d’entraide. Et la région n’en est pas à sa première 
vague de réfugié·e·s : le sud-est de l’État a été l’une des destinations 
d’immigré·e·s hmongs par suite de la guerre du Viêt Nam. Figurez-
vous : le petit village côtier de Dulac, encore très francophone, a pu 
compter parmi ses nouveaux et nouvelles résident·e·s l’ancien pre-
mier ministre sud-vietnamien Nguy n Cao Kỳ, reconverti en pêcheur 
et exploitant d’une usine de poisson !

Ce qui fait la différence aujourd’hui, c’est la crainte de  
l’islamisme, la peur du terrorisme et, à l’ère Trump, la méfiance 
de l’Autre. Le paradigme acadien peut-il en  triompher ? 

C’était le pari d’une étudiante louisianaise, Joanna Brown, en 
publiant une chronique invitée le 1er février 2017 dans The Daily 
Advertiser, quotidien de Lafayette. « As Cajuns, “we cannot close 
our home to refugees” », proclamait le texte de Brown, accompa-
gné d’une carte des migrations acadiennes. L’auteure s’exprimait 
avec force : « En tant que Cadiens, l’esprit d’accueil et d’acceptation 
d’autrui est dans notre sang. Après tout, nous savons mieux que 
quiconque ce que c’est que de tout perdre, de vivre dans l’exil, d’en-
treprendre des voyages dangereux et, peu à peu, de refaire notre vie 
parmi les autres dépossédés de ce monde, dans ce si beau creuset 
qu’est la Louisiane. »

Face à l’incrédulité des plus sceptiques, Brown s’est attiré un 
allié de taille en la personne de Warren Perrin. Cet avocat, défenseur 
de la cause acadienne, soulignait dans une lettre à la rédaction « des 
parallèles entre le statut des premiers Acadiens venus en Louisiane par 
bateau, en février 1765, conduits par le chef de la résistance acadienne, 
Joseph Beausoleil Broussard, et celui de beaucoup de réfugiés de nos 
jours1 ». De leur temps, insiste Perrin, Broussard et les siens furent 
qualifiés de « terroristes » par le pouvoir britannique.

LEÇONS DE L’HISTOIRE
Pour l’historien que je suis, pareille mobilisation de la mémoire 
collective, bien que souhaitable, n’en suscite pas moins des inter-
rogations. L’une d’elles concerne la simple véracité : la politique de 
relocalisation à l’époque coloniale relevait de considérations plus 
stratégiques qu’humanitaires. 

Il y a aussi des enjeux mémoriels quant à l’insertion et l’évo-
lution des Acadien·ne·s dans la Louisiane des 18e et 19e siècles. 
C’était une société foncièrement esclavagiste et les Acadien·ne·s 
louisianais·es ont tiré avantage de l’exploitation de ces autres 
déporté·e·s, Africain·e·s et Noir·e·s créoles. Dans une commu-
nauté acadienne sur le Mississippi que j’étudie, 57 % des ménages 
possédaient des esclaves en 1779 – 15 ans à peine après l’arrivée 
des réfugié·e·s. Ailleurs, l’un des fils de Joseph Broussard allait 
devenir le maître d’une trentaine d’êtres humains. Ce n’était que 
le début de rapports difficiles de racisme et de discrimination 
qu’explore la cinéaste néo-brunswickoise Monique LeBlanc dans 
son récent film documentaire Acadie Black et Blanc (2015).

Il faut se garder d’imaginer tous les Acadien·ne·s d’autrefois 
en pures et saintes victimes, dépourvues d’épaisseur humaine, 
comme c’est souvent la tendance. Mais, armé·e·s des leçons du 
passé, nous devons surtout penser à celles et ceux envers qui 
l’urgence du présent commande de tendre la main et qui ont tant 
à nous apprendre. 

1.Cette affirmation, souvent répétée, est inexacte, car plusieurs familles 
acadiennes étaient arrivées de Géorgie l’année précédente ainsi que du 
Maryland vers la même époque.
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Un an après l’adoption sous le bâillon 
du projet de loi 106, le gouvernement 
Couillard propose quatre projets de 
règlement en faveur de ce qu’il appelle 
« la modernisation de l’encadrement régle-
mentaire relatif à l’exploration et à l’exploi-
tation des hydrocarbures ».

Bien que ce gouvernement ait habi-
tué la population à des lois et règle-
m e n t s  f o r gé s  s u r  m e s u re  p o u r  l e s 
industries pétrolières et minières, on 
s’attendait cette fois-ci à ce que le gou-
vernement mette fin à l’énorme laxisme 
environnemental existant quant à l’en-
cadrement du forage pétrolier et gazier. 
Selon Pierre Arcand, ministre de l’Éner-
gie et des Ressources naturelles avant 
le remaniement ministériel d’octobre 
dernier, « la réglementation concernant 
l’exploration et l’exploitation des hydro-
carbures au Québec permettra la mise 
en place du cadre réglementaire le plus 
strict en Amérique du Nord ». Comme 
le  Parti  l ibéral  du Québec n’est  pas 
reconnu pour ses mesures environne-
mentales sérieuses et crédibles, il y a 
fort à parier que la population québé-
coise ne sera pas rassurée par l’affirma-
tion de M. Arcand.

UN RÈGLEMENT LAXISTE
Les partis d’opposition, les groupes envi-
ronnementaux, les syndicats et le monde 
municipal critiquent ce projet de règle-
ment qui n’est pas particulièrement res-
trictif. En effet, le projet permettrait des 
forages à 150 m des habitations alors qu’il 
y a un an seulement, la distance proposée 
était plutôt de 500 m. Pire, le projet établit 

aussi une distance minimale de 60 m d’un 
parc national au lieu des 100 m prévus. 
Même la Coalition avenir Québec (CAQ), 
peu sensible à ces questions, a dénoncé 
le projet. De son côté, le Regroupement 
vigilance hydrocarbures Québec (RVHQ) 
affirme qu’avec ce règlement, « la voie est 
libre pour une exploitation intensive des 
hydrocarbures dès que les prix du gaz 

FORAGE 
PÉTROLIER : 
BAR OUVERT 
AU QUÉBEC

Xavier P.-Laberge 

Dans les dernières semaines, 
les milieux écologistes se sont 

réjouis, avec raison, de l’abandon 
du projet d’oléoduc Énergie Est de 
TransCanada. Malheureusement, 
cette célébration risque d’être de 

courte durée, car le secteur pétrolier 
et gazier reste encore très actif.

Forage du puits Galt 4 de Junex, en Gaspésie, novembre 2014. Photo: Geneviève Gélinas, Graffici.ca
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deviendront intéressants ». Patrick Bonin, 
porte-parole de Greenpeace au Québec, 
confiait pour sa part au quotidien La Presse 
que ce « règlement pourrait permettre aux 
entreprises de fracturer sous des habita-
tions, sous des réserves fauniques, sous la 
baie de Gaspé et sous une partie de la baie 
des Chaleurs ».

Ce projet de règlement avalise les reven-
dications des compagnies comme Pétrolia, 
qui forait en 2014 à Gaspé un puits explora-
toire à 350 m de maisons résidentielles. Cette 
exploration avait été vivement dénoncée à 
l’époque par le maire de Gaspé, Daniel Côté, 
qui avait affirmé à Radio-Canada que « si le 
gouvernement voulait s’assurer que l’accep-
tabilité sociale ne soit jamais au rendez-vous 

dans les projets de développement d’hydro-
carbures, c’est exactement de cette façon-là 
qu’il fallait s’y prendre ». En outre, la norme 
des 150  m de distance minimum pour 
le forage est bien loin de celle des 2 km 
imposée par le règlement municipal de 
Ristigouche-Partie-Sud-Est en vue de pro-
téger ses sources d’eau potable, ce qui a valu 
à la petite municipalité de 157 habitant·e·s 
une poursuite de 1,5 million $ par Gastem. 
La pétrolière, qui prétend avoir perdu de 
l’argent en raison de ce règlement, a par la 
suite revu à la baisse sa demande en la fixant 
à 1 million $. Le verdict dans ce procès ayant 
débuté en septembre dernier est attendu 
avec impatience, car il fera jurisprudence 
pour les autres municipalités. Quelque 
275 municipalités représentées par le maire 
de Lanoraie, Gérard Jean, réclament aussi le 
droit d’imposer elles-mêmes une distance 
minimale pour les forages.

L’ENJEU DE FOND : 
LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES 

Le projet de règlement est justifié, selon 
le ministre David Heurtel, par l’absence 
(actuelle) de projet de fracturation ; tout au 
plus « cinq ou six projets d’hydrocarbure » 
seraient en cours. Il faut toutefois rappe-
ler au gouvernement Couillard que, selon 
une récente étude publiée dans la revue 
Nature1, pour respecter l’objectif de limiter 
l’augmentation de la température mondiale 
à 2 °C, tous les hydrocarbures non conven-
tionnels (p. ex. pétrole et gaz de schiste) 
doivent rester sous terre. Et cela sans 
compter, selon la même étude, la nécessité 
pour le Canada de se priver de 75 % de son 
pétrole et de 24 % de son gaz provenant de 
ressources connues sur son territoire. Par 
conséquent, réjouissons-nous de l’abandon 
d’Énergie Est, mais ne nous leurrons pas, 
la lutte doit continuer ! 

1. Christophe McGlade et Paul Ekins, 
« The Geographical Distribution of Fossil Fuels 
Unused When Limiting Global Warming to 2 °C », 
Nature, vol. 517, no 7533, 8 janvier 2015, 
p. 187‑190.

Forage du puits Galt 4 de Junex, en Gaspésie, novembre 2014. Photo: Geneviève Gélinas, Graffici.ca
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Pour la petite histoire, c’est en 1970 
qu’un chimiste américain, Henry Feuer, 
synthétise un composé nommé nithia-
zine. En étudiant ses propriétés, les 
chercheurs de la multinationale Shell 
découvrent qu’il affiche une toxicité plu-
tôt faible pour les mammifères tout en 
étant extraordinairement toxique pour 
les insectes. Mais comme la nithiazine 
manque de stabilité, ils l’abandonnent. 
Une décennie passe, puis les chimistes 
d ’u n e  aut re  m u l t i n at i o n a l e,  B aye r, 
réussissent à la rendre plus stable et 
déposent un brevet sur leur nouveau 
composé, l ’ imidaclopride, lequel est 
homologué comme insecticide en 1991, 
suivi quelques années plus tard de cinq 
autres composés de la même classe. 

Quand Bayer a introduit l’imidaclo-
pride sur le marché, c’était sous la forme 
d’un « traitement de semences », ce qui 
signifie que les graines sont préalablement 
enrobées d’une pellicule qui contient l’in-
secticide. En grandissant, la plante absorbe 
le principe actif, qui passe alors dans tous 
ses tissus. 

Ce mode d’application présente 
a priori un grand avantage pour les agricul-
trices et agriculteurs, puisque après avoir 
semé, ils n’ont en principe plus besoin de 
pulvériser d’autres insecticides sur les 
cultures en cas de présence de ravageurs. 
La compagnie Bayer faisait aussi valoir que 
la technique du pelliculage mettait l’in-
secticide à faible dose exactement là où la 
plante en avait besoin.

LE MILIEU APICOLE SONNE L’ALARME
Un insecticide efficace, pratique à utiliser 
et « écologique » ? Le succès a été immédiat. 
Sous le nom commercial de Gaucho, l’imi-
daclopride est devenu l’insecticide le plus 
vendu en agriculture. Mais après un début 
en fanfare, les problèmes des néonics n’ont 
pas tardé à se manifester. 

En 1997, en France, des scientifiques 
indépendant·e·s trouvent de l’imidaclo-
pride dans le nectar et le pollen des 
tournesols ainsi que dans les ruches. 
Assez pour intoxiquer des abeilles. Le 
17  décembre  1998, plus de 1 000 apicul-
trices et apiculteurs défilent à Paris devant 
la tour Eiffel, réclamant une interdiction 
du Gaucho. En janvier de l’année sui-
vante, citant le principe de précaution, le 

PESTICIDES

LES NÉONICS : UN TUEUR SILENCIEUX
Jean-Pierre Rogel* 

Les « néonics » (abrégé de néonicotinoïdes) désignent une série de composés chimiques dérivés de la molécule 
naturelle qu’est la nicotine. Commercialisés depuis la fin des années 1990 en tant qu’insecticides, les néonics se 

sont avérés être des tueurs d’abeilles, malgré le fait que leur usage est dénoncé depuis plus de cinquante ans.

Photo: r0m@in (CC BY-NC-ND 2.0)
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ministre de l’Agriculture français interdit 
le Gaucho en semences enrobées sur les 
cultures de tournesol pour une durée de 
deux ans. 

En 2004, le Gaucho est interdit en 
France, cette fois sur le maïs. L’industrie 
agrochimique monte au créneau et inten-
sifie son lobby auprès des autorités, crai-
gnant que ce genre de mesures ne gagnent 
l’ensemble de l’Europe. Non sans raison, 
puisque plusieurs pays européens fran-
chiront le pas quelques années plus tard. 

Quand on sort de « l’affaire Gaucho » 
en France en 2007, la remise en question 
des néonicotinoïdes s’élargit. Les États-
Unis sont alors en pleine crise du CCD, le 
« colony collapse disorder », du nom donné 
chez eux aux mortalités massives d’abeilles. 
Ils ne trouvent pas de cause. De leur côté, 
les apicultrices et apiculteurs canadiens 
enregistrent eux aussi des taux record de 
mortalité dans leurs ruches, mais personne 
ne les écoute. Des déclins dans les popula-
tions d’abeilles mellifères sont rapportés 
dans une trentaine de pays dans le monde 
et les recherches se multiplient. 

Pour sa part, l’industrie considère que 
ce déclin est principalement dû au para-
site varroa, un acarien qui pénètre dans 
le corps de l’abeille et suce l’équivalent 
de son sang. Elle accuse aussi les mala-
dies virales et bactériennes ainsi qu’un 
champignon nommé Nosema, et parle de 
« causes multifactorielles » pour expliquer 
le déclin des colonies. Ce faisant, elle tente 
de faire oublier que la multicausalité n’est 
pas un argument pour éviter de traiter de 
causes spécifiques. 

UNE CRISE DE LA POLLINISATION 
ET DE LA BIODIVERSITÉ

La décennie 2010 voit la confirmation des 
effets dévastateurs des néonics sur les 
abeilles tant domestiques que sauvages. 
Or, les abeilles jouent un rôle capital dans 
les écosystèmes. En butinant les fleurs, 
elles transportent le pollen d’une plante 
à l’autre, ce qui permet la fécondation. Et 
comme les trois quarts des plantes à fleurs 
dépendent de la pollinisation, on craint un 
effondrement de l’alimentation mondiale 
et de la biodiversité si les populations 
d’abeilles déclinent massivement.

Au-delà des abeilles, on mesure des 
niveaux alarmants de résidus de néonics 
dans les cours d’eau et dans les sols. Cette 
toxicité s’observe également chez les inver-
tébrés à la base des écosystèmes et chez 
les oiseaux. On s’inquiète par ailleurs des 
effets sur la santé humaine, mal cernés 
mais inquiétants.

En toile de fond, les grandes cultures 
gourmandes en néonicotinoïdes – princi-
palement le maïs, le soja et le colza – sont 
en expansion continue. Au Québec, ces 
cultures ne concernent globalement que 
le tiers des surfaces agricoles, mais c’est 
toute la plaine du Saint-Laurent qu’elles 
couvrent. Or, les semences de maïs sont à 
plus de 95 % traitées aux néonicotinoïdes 
et celles du soja à 50 %. Recette pour 
une catastrophe…

Pendant ce temps, on a l’impres-
sion que la critique publique envers les 
pesticides chimiques n’arrive plus à se 
faire entendre, même si une large par-
tie de l’opinion publique est sensibilisée 
aux dangers que posent ces produits. On 
dirait que les environnementalistes conti-
nuent de protester, mais en vain, alors 
que les gouvernements n’écoutent pas 
et que les agricultrices et agriculteurs 
regardent ailleurs…

EN FINIR AVEC LES 
« PRINTEMPS SILENCIEUX » 

Cette crise a pourtant des racines histo-
riques profondes. Il y a plus de 55 ans que 
les abus des pesticides synthétiques sont 
dénoncés. En 1962, la publication du livre 
de Rachel Carson intitulé Silent spring, 
traduit en français sous le titre Le prin-
temps silencieux, avait fait grand bruit. 
On considère que cet ouvrage est aux ori-
gines du mouvement environnementaliste 
nord-américain. Biologiste de formation, 
ayant commencé sa carrière au Bureau of 
US Fisheries, Rachel Carson révélait dans 
son livre les ravages environnementaux des 
pesticides massivement utilisés par l’agri-
culture intensive nord-américaine. 

Le DDT, notamment, causait la dis-
parition de beaucoup d’oiseaux, dont le 
célèbre pygargue, symbole américain par 
excellence. Toute la chaîne alimentaire 
était affectée : pollution des eaux, des 

sols et de l’air... le constat était alarmant. 
Carson avertissait : « Les générations à venir 
nous reprocheront probablement de ne pas 
nous être souciés davantage du sort futur 
du monde naturel duquel dépend toute vie. »

Un temps, le message a semblé être 
entendu des autorités et du monde agri-
cole. Le DDT a été interdit, on a parlé de 
gestion intégrée des cultures et de stra-
tégies gouvernementales de réduction 
des pesticides.

Mais depuis, plusieurs études ont 
montré que ces stratégies ont été des 
échecs, la consommation de pesticides 
étant en augmentation constante dans tous 
les pays. À peine a-t-on fait quelques pro-
grès en interdisant les pesticides les plus 
nocifs en horticulture et dans les milieux 
urbains. Force est de constater que l’uti-
lisation pratiquement effrénée des pesti-
cides est toujours une question d’actualité 
en agriculture, du moins sous le modèle 
dominant de l’agriculture intensive. Et que 
les bilans des impacts environnementaux 
et sur la santé humaine de ces produits ne 
cessent de s’alourdir. 

Seule une réforme profonde du mode 
de production agricole pourrait nous sor-
tir de cette impasse. L’agriculture devrait 
changer de telle manière que le recours 
aux pesticides de synthèse devienne excep-
tionnel, et non plus la norme. À cet égard, 
les agricultrices et agriculteurs ont une 
responsabilité à assumer, car ce sont ulti-
mement les gardien·ne·s de la terre. Ils et 
elles devront bousculer les positions timo-
rées de leurs syndicats qui, telle l’UPA au 
Québec, refusent de réformer des modes 
inacceptables de production sur le plan de 
l’environnement. 

La responsabilité des gouvernements, 
qui délivrent les homologations et en 
réglementent les usages, est encore plus 
importante. De manière urgente, il leur 
faut interdire les pesticides les plus dan-
gereux, dont les néonicotinoïdes font indu-
bitablement partie. 

* Journaliste scientifique et auteur de La crise 
des abeilles : une agriculture sous influence 
(Éditions Multimondes, 2017)

Photo: r0m@in (CC BY-NC-ND 2.0)
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Tout comme ailleurs au Canada, les pro-
testations au Québec sont essentielles 
à la politisation de l’enjeu du chômage 
et remettent en question la conception 
libérale classique qui domine alors. Cette 
conception fait du chômage une respon-
sabilité individuelle attribuable à la mora-
lité déficiente des individus, au manque 
de prévoyance et à une mauvaise éthique 
de travail. Bien que ce ne soit pas la majo-
rité des sans-travail qui passe à l’action, 
des milliers d’entre eux et elles refusent 
néanmoins de se laisser affamer en silence. 
Ainsi, les nombreuses manifestations de la 
décennie visent la reconnaissance sociale 
des chômeuses et des chômeurs et sont un 
des facteurs qui mènent à la naissance de 
l’assurance-chômage au Canada.

CHÔMAGE,  
CLASSE OUVRIÈRE ET SANS-EMPLOI

Dans la foulée de l’industrialisation, le 
travail salarié devient peu à peu la forme 
dominante de l’organisation du travail. Le 
chômage, en tant que corollaire du sala-
riat, fait ainsi son apparition. Cependant, 
il faut attendre la crise économique de 1873 
pour voir apparaître les premières mani-
festations de sans-emploi au Québec. Par 
la suite, des manifestations sporadiques 
émergent ici et là, à Montréal et dans les 
principaux centres industriels du Canada, 
jusqu’à la crise de 1913-1914. L’économie 
de guerre résorbe temporairement la 
question du manque de travail et il faut 
attendre la fin de la Première Guerre mon-
diale pour que « la crise du chômage », et 
incidemment la question des sans-travail, 
revienne au cœur de l’actualité. Au cours 
des années 1920, on assiste à un retour 

des protestations de sans-emploi dans les 
grandes villes canadiennes, dont Montréal. 
Dans l’entre-deux-guerres, l’enjeu du chô-
mage se politise au Québec et au Canada. 
Du côté ouvrier, les syndicats ont tout 
d’abord vu cette question comme étant 
reliée au manque de politiques en matière 
d’encadrement du marché du travail et à 
des politiques d’immigration trop permis-
sives. À ce moment, seul·e·s les socialistes 
voient le chômage comme étant indisso-
ciable du capitalisme. Ils et elles jouent 
aussi un rôle actif dans les mouvements de 
sans-emploi à travers le Canada dès la fin 
du 19e siècle.

Archives nationales du Québec.

Des années 1870 jusqu’à 1919, les mou-
vements des sans-emploi vont exiger du 
travail plutôt que les mesures charitables 

offertes par les villes. C’est dans les années 
1920 qu’on observe les premières reven-
dications en faveur d’une indemnisation 
en argent auprès des municipalités. Par 
la suite, l’idée d’un régime d’assurance- 
chômage, pris en charge par le gouverne-
ment fédéral, fait l’objet de revendications 
de la part de certains syndicats, d’organi-
sations politiques ouvrières et des organi-
sations de sans-emploi. 

SECOURS INSUFFISANTS
À l’aube de la Grande Dépression néan-
moins, il n’existe toujours pas de pro-
gramme d’assurance contre le chômage 
au Canada. Ce sont les municipalités qui 
prennent en charge la gestion de la pau-
vreté. Depuis la fin du 19e siècle, la ville de 
Montréal met en place certains chantiers 
de travaux publics et offre des soupes 
populaires lorsque les sans-travail mani-
festent. Au cours des années 1930, les 
autorités s’activent en matière d’admi-
nistration et de financement des secours. 
Cependant, c’est encore à l’échelle muni-
cipale que s’effectuent la gestion et la 
distribution, à travers les organisations 
charitables religieuses. Le tout dans le 
respect des paramètres des différentes 
ententes financières conclues avec Québec 
et Ottawa. Ces mesures sont déterminées 
par la logique caritative, avec ses valeurs 
morales et de contrôle, et s’inscrivent dans 
une perspective discrétionnaire et non de 
droit. Ainsi, l’impératif de travailler pour 
obtenir de l’aide et le principe de less eligi-
bility (un concept hérité de la réforme des 
Poors Laws anglaises de 1834) sont au cœur 
des politiques d’assistance. Ce sont donc 
ces conditions de misère et d’humiliation 

MOBILISATIONS DE SANS-EMPLOI 
DANS LE QUÉBEC DES ANNÉES 1930

Benoit Marsan *

La Grande Dépression est une période difficile pour une partie importante de la population québécoise. 
Chômage de masse et misère à grande échelle en constituent la trame de fond. Cependant, les années 

1930 sont aussi une période où les sans-emploi et leurs manifestations sont au cœur de l’actualité.
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de la part des secours et des institutions 
qui poussent les sans-travail et leurs 
familles à l’action et à la revendication de 
leurs droits.

APERÇU DES PROTESTATIONS
Les manifestations vont gagner en ampleur 
et en nombre au Québec au cours de la 
Crise. Contrairement à la décennie pré-
cédente, elles ne seront plus confinées à 
la métropole et vont s’étendre dans plu-
sieurs villes et régions de la province. Le 
Parti communiste du Canada est au cœur 
du mouvement à Montréal et à Rouyn, 
mais d’autres acteurs tels l’Association 
humanitaire, la Ligue de solidarité fémi-
nine, les clubs ouvriers, des associa-
tions de sans-travail indépendantes, la 
Co-operative Commonwealth Federation et 
quelques syndicats sont aussi de la partie. 
Bien que des assemblées et des manifesta-
tions aient lieu sporadiquement en 1930 et 
1931, il faut attendre 1932-1933, la période 
la plus sévère de la Dépression, pour que 
le mouvement gagne en importance. Les 
années 1933 à 1936 sont particulièrement 
animées, même si l’on peut voir des pro-
testations jusqu’à l’été 1939.

Contrairement à d’autres groupes 
sociaux, les sans-emploi possèdent très 
peu de ressources, sans compter les pré-
jugés à leur égard qui limitent a priori leur 
capital de sympathie. En conséquence, 
leur pouvoir de mobilisation réside dans la 
force du nombre, la solidarité et la capacité 

de perturbation. Au cours de la Grande 
Dépression, les sans-travail vont donc 
recourir à de nombreuses formes d’actions 
collectives notamment les pétitions, les 
assemblées, les rassemblements dans les 
lieux publics, les manifestations, les délé-
gations auprès des autorités, la perturba-
tion des conseils municipaux ou encore la 
confrontation avec les autorités judiciaires, 
policières et la répression, visiter les rési-
dences des échevins et entreprendre des 
marches de la faim vers Québec et Ottawa. 
Les grèves sur les chantiers de travaux 
publics et au camp de travail de Valcartier 
vont aussi être à l’ordre du jour. Les actions 
directes vont se multiplier avec le détour-
nement des compteurs d’électricité et 
de gaz, pour empêcher les évictions de 
locataires, et avec la prise de contrôle des 
encans menés par les huissiers pour liqui-
der les biens des sans-emploi en défaut de 
paiement de leur loyer. Ceci sans compter 
les nombreuses protestations individuelles 
comme les lettres de plaintes adressées 
aux autorités, les textes dans le courrier 
des lecteurs des journaux ou des gestes 
de résistance au quotidien tels le vol, la 
« fraude » des secours, le refus de payer 
les taxes municipales ou les factures aux 
compagnies d’utilité publique comme la 
Montreal Heat and Power, etc.

Bien qu’en arrière-plan de la contes-
tation se retrouve la revendication d’une 
assurance-chômage à caractère non 
contributif, les sans-travail vont lutter 

au quotidien pour l’amélioration de leurs 
conditions immédiates. Ils et elles vont 
ainsi se battre sur plusieurs fronts : contre 
l’arbitraire des mesures de secours, exiger 
leur paiement en argent (et non en bons) 
et pour des mesures plus généreuses ; 
contre l’insalubrité des refuges et la nour-
riture infecte qu’on y trouve ; pour le droit 
au logement ; contre le travail obligatoire 
comme condition à remplir pour être 
assisté ; pour une hausse des salaires et la 
réduction du temps de travail sur les chan-
tiers de travaux publics ; contre l’univers 
carcéral des camps de travail pour les chô-
meurs célibataires ; contre l’autoritarisme 
et le paternalisme des autorités ; pour la 
liberté d’expression et le droit de manifes-
ter ; contre les déportations de sans-emploi 
d’origine étrangère. Ils et elles vont donc 
exiger la reconnaissance d’une certaine 
forme de citoyenneté sociale.

UNE RESPONSABILITÉ SOCIALE
Bien qu’il faille attendre 1940 pour voir 
la création de l’assurance-chômage au 
Canada, les années 1930, et plus large-
ment l’entre-deux-guerres, constituent 
une période charnière pour les sans- 
emploi. Le chômage devient ainsi un pro-
blème social d’importance, qui se dégage 
de l’enjeu plus large de la pauvreté, et les 
manifestations de sans-travail participent 
à la transformation de l’intervention éta-
tique en la matière. Ainsi, socialement, les 
sans-emploi ne sont plus perçus comme 
les seuls responsables de leur condition, 
bien que les préjugés à cet égard soient tou-
jours tenaces et vont encore de pair avec 
l’administration des politiques sociales 
contemporaines. Il faut donc comprendre 
les protestations des sans-travail comme 
étant en premier lieu une lutte pour leur 
reconnaissance, mais qui soulève aussi 
plus largement les contradictions entre 
travail, démocratie et capitalisme. 

* Historien et auteur de « Battez-vous, ne vous 
laissez pas affamer » : les communistes et la lutte 
des sans‑emploi pendant la Grande Dépression  
(M éditeur, 2014)

Au début des années 1930, les bûcherons de la Canadian International Paper de la région de 
Rouyn‑Noranda déclenchent une grève pour réclamer de meilleures conditions de travail. 
Photo : Bibliothèque et Archives nationales du Québec – Fonds Joseph Hermann Bolduc
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En effet, le ministre Blais envisage des 
modifications sans tenir compte des béné-
ficiaires de ce programme. Les personnes 
en situation de pauvreté devront faire face 
à encore plus d’exigences scandaleuses et 
déconnectées de la réalité de leurs condi-
tions économiques et sociales. Ce n’est pas 
avec un tel programme que la lutte contre 
la pauvreté deviendra effective. Les argu-
ments pour s’y opposer ne manquent pas. 
Mettons les choses au clair !

CONTRAINDRE LES PLUS DÉMUNI·E·S
Créé en 1993,  le  programme devait 
répondre aux besoins locaux. Il s’adresse, 
dans un premier temps, à la popula-
tion âgée d’au moins 40 ans et, dans 
un deuxième temps, à toute personne, 
sans limites d’âge, en processus d’inté-
gration en emploi et recommandée par 
Emploi-Québec. Le projet de loi 70 sur la 
main-d’œuvre québécoise a été déposé 
en novembre 2015. La centaine d’heures 
d’étude en commission parlementaire n’a 
pas suffi pour l’adoption de la loi. 

Ce programme est destiné à accom-
pagner dans leur recherche d’emploi les 
personnes aptes au travail et bénéficiaires 
pour la première fois de l’aide sociale. La 
bonification de l’aide financière, pouvant 
atteindre 260 $ par mois, est condition-
nelle à leur participation à des activités 
visant « l’amélioration de leur employabi-
lité et leur intégration en emploi ». Jusqu’à 
17  000 personnes par année seraient 
concernées, issues largement de la tranche 
d’âge des moins de 35 ans, et une bonne 
partie d’entre elles – un tiers selon le 

ministre Blais – serait issue de l’immigra-
tion. Ce programme vise en fait à forcer 
les personnes les plus pauvres et les plus 
démunies de notre société à se présenter 
devant un·e conseiller·ère en emploi au 
sein d’un organisme d’employabilité ou 
d’un Carrefour jeunesse emploi (CJE).

Ce que le ministre Blais ne crie pas 
sur les toits, c’est que des sanctions seront 
applicables aux personnes refusant de 
se plier aux exigences du programme. 
Celles-ci prendront la forme d’une réduc-
tion des prestations sociales, les ramenant 
à un minimum de 400 $ par mois. Cela 
impliquerait de devoir se loger, se nourrir 
et prendre soin de soi avec moins de 13 $ par 
jour… Yann Tremblay-Marcotte, coordon-
nateur du Front commun des personnes 
assistées sociales du Québec et porte- 
parole de la Coalition Objectif Dignité, 
expliquait dans un communiqué de presse : 
« L’aide sociale permet à peine de couvrir 
la moitié des besoins de base ; le gouverne-
ment lui-même le reconnaît. Toute coupe à 
cette aide de dernier recours est indécente. 
Le programme Objectif emploi aura pour 
effet d’appauvrir encore davantage les per-
sonnes les plus mal prises alors que le gou-
vernement devrait plutôt viser une hausse 
significative du montant des prestations1. »

ÉCHEC ANNONCÉ
Même si l’intention de procurer un emploi 
au plus grand nombre est louable, tout 
indique que ce programme ne fonctionnera 
pas, et ce, pour quatre raisons.

Premièrement, il  s’agit d’un pro-
gramme coercitif, imposant l’obéissance 

et l’assujettissement à plusieurs titres. 
En niant la réalité concrète et l’état d’esprit 
des personnes « candidates », le gouverne-
ment croit à tort qu’il peut appliquer un 
programme uniforme tout bonnement, 
sans rencontrer aucune difficulté. Qui 
plus est, ce projet va à l’encontre même 
de la politique de lutte solidaire contre la 
pauvreté et les programmes d’aide à l’inté-
gration à l’emploi.

Deuxièmement, le processus d’accep-
tation de sa situation par le bénéficiaire 
potentiel requiert du temps. Il implique 
un long cheminement intérieur. Il est en 
effet impossible d’aider une personne 
contre son gré. Cela ne veut pas dire que 
de potentiels bénéficiaires ne veulent 
pas être aidés, mais qu’elles ou ils vivent 
bien souvent dans une sorte de « monde 
parallèle » lorsque leurs conditions de vie, 
sinon de survie, sont des plus éprouvantes 
(instabilité résidentielle, solitude, margi-
nalité, etc.). Il faut que les bénéficiaires 
potentiel·le·s comprennent la situation en 
question, qu’ils et elles intériorisent la réa-
lité de leurs besoins, se confrontent à une 
situation parfois niée, réalisent qu’elles et 
ils veulent bien bénéficier de l’aide qu’on 
leur propose. Accepter de l’aide n’est pas 
chose facile : demeurer dans une situation 
très difficile, mais connue, est plus facile 
que d’aller vers l’inconnu de la promesse 
d’une situation meilleure. Cet aspect 
psychologique est fondamental dans la 
démarche de réinsertion. 

La troisième raison tient au mot bar-
bare d’« employabilité » qui désigne la 
capacité d’une personne à être affectée 

ÉLIMINATION DE LA PAUVRETÉ AU QUÉBEC 

QU’ADVIENT-IL DU PROGRAMME 
OBJECTIF EMPLOI ?

Léa Fontaine 

Le dépôt du troisième plan de lutte contre la pauvreté est prévu d’ici la fin de l’année. 
En parallèle, le ministre du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale, François Blais, 

lance une révision du programme Objectif Emploi qui n’augure rien de bon !
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à  un  nouveau travail. Or, les personnes 
visées par le programme sont souvent très 
éloignées du marché du travail ou de la 
formation professionnelle. Est-il possible 
alors de voir dans ce programme une inci-
tation à l’emploi ? Concrètement, il semble 
bien que non. Il faudrait que l’emploi pro-
mis s’effectue dans de bonnes conditions – 
de travail, de santé et de sécurité – et qu’il 
soit bien rétribué. Il ne faut pas négliger 
non plus le fait que les personnes en voie 
de réinsertion sont souvent stigmatisées 
et victimes de discrimination en raison 
de leur condition physique, mentale ou 
encore sociale. 

La quatrième raison, et non la moindre, 
est que la réforme proposée par Objectif 
Emploi escamote les différentes étapes de 
l’histoire de ce régime social. En effet, d’an-
née en année, depuis 1969, les prestations 
d’aide sociale ont diminué sous le couvert, 
justement, de l’incitation au travail2. 

REJET SYNDICAL 
Si le Conseil du patronat estime qu’Objec-
tif Emploi va trop loin et qu’il est « un peu » 
indécent de diminuer des prestations de 

base d’un montant aussi minime, les diri-
geant·e·s des quatre plus importantes orga-
nisations syndicales du Québec ont pour 
leur part vertement critiqué la réforme du 
programme. Les centrales dénoncent una-
nimement «  l’acharnement irrationnel du 
ministre Blais envers les plus vulnérables de 
notre société. […] Un acharnement suspect 
quand on connaît la dénonciation [qu’il] fai-
sait […], alors professeur, des mesures coer-
citives dans son livre vantant l’allocation 
universelle versée sans condition3 ».

Le ministre Blais a réagi à leur lettre 
au Devoir – de manière fort peu convain-
cante – en faisant remarquer qu’il s’agissait 
d’un « programme d’insertion sociale axé 
sur le suivi personnalisé et la participation 
à des mesures d’intégration sociale ( forma-
tion, recherche d’emploi, développement 
d’habiletés sociales)4 ». Selon lui, la grande 
majorité des personnes recevant de l’aide 
sociale ne participaient pas à l’ancien pro-
gramme et plusieurs abandonnaient en 
chemin. « Dans le but d’augmenter la par-
ticipation des premiers demandeurs, et non 
pas de punir qui que ce soit, nous proposons 
d’augmenter l’aide de dernier recours pour 

les participants à un niveau jamais atteint 
jusqu’ici. Nous prévoyons aussi, à des fins 
dissuasives, des diminutions progressives 
et limitées s’ils cessent sans raison valable 
leur participation. »

Au sujet des réductions d’indemnité, 
le ministre se cache derrière le fait que de 
telles diminutions existent depuis toujours. 
Puisque cela existe déjà, pourquoi ne pas 
continuer… Le ministre prétend même 
que l’approche adoptée n’est pas punitive ! 
Le dossier est à suivre de près. 

1. Communiqué de la Coalition Objectif Dignité, 
11 septembre 2017 [en ligne], www.pauvrete.
qc.ca/programme-objectif-emploi-sanctions-a-
laide-sociale-ministre-blais-abandonner-reforme.

2. Vivian Labrie, « La hauteur de la barre à l’aide 
sociale : quelques jalons de 1969 à aujourd’hui », 
document de réflexion, IRIS, 2016 [en ligne], 
iris‑recherche.qc.ca.

3. Luc Vachon, Jacques Létourneau, Louise 
Chabot et Daniel Boyer, « Le ministre Blais 
s’acharne contre les plus démunis », Le Devoir, 
2 octobre 2017.

4. François Blais, « Objectif emploi : s’acharner 
contre le bon sens », Le Devoir, 12 octobre 2017.

Photo : Réal Michaud
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« La population doit être formée aux ques-
tions financières à un stade aussi précoce 
que possible dans la vie1. » C’est en vertu de 
cet impératif que le ministre de l’Éduca-
tion, Sébastien Proulx, approuvait en avril 
2016 le programme d’un cours optionnel 
d’éducation aux finances personnelles en 
5e secondaire, avant de le rendre obliga-
toire dès la rentrée 2017. Le patronat et la 
grappe financière ont été les premiers à 
célébrer le « retour » de la finance dans les 
écoles. Et pour cause.

LA FAUTE AUX INDIVIDUS
Au lendemain de la crise de 2008, la pers-
pective d’une plus forte réglementation de 
ses activités et structures pousse le monde 
financier occidental à s’organiser. Il diffuse 
largement et sans scrupule la thèse selon 
laquelle la crise financière est en partie 
la résultante des comportements irres-
ponsables et négligents commis par des 
millions de personnes financièrement 
analphabètes2. Si une crise a bien eu lieu, 
ce n’est pas la faute des institutions finan-
cières ni de leurs produits opaques à haut 
risque, mais celle d’individus ignorants, 
incompétents et naïfs. Sous cet angle, 
l’accroissement vertigineux de l’endette-
ment individuel, du taux de défaillance 
et des faillites personnelles, de même que 
la sérieuse faiblesse des taux d’épargne, 
constituent autant de sources de risques 
inquiétants pour la stabilité économique, 
auxquelles il faudra impérativement remé-
dier par une arme d’éducation massive.

L’urgence d’entreprendre l’éducation 
financière gagne alors vite l’establishment. 

Dès 2009, le gouvernement fédéral crée un 
groupe de travail, dirigé par Donald Stewart 
(Sun Life) et L. Jacques Ménard (BMO), pour 
faire l’état des lieux et jeter les bases d’une 
stratégie pancanadienne. Son rapport cible 
le réseau de l’éducation pour inculquer à la 
jeunesse cette « compétence de vie essentielle 
au Canada » qu’est la littératie financière3. 

L’instrumentalisation de 
notre institution publique 
par la classe financière 

ne fait aucun doute.

Au Québec, dès 2011, l’Autorité des 
marchés financiers et les membres de 
Finance Montréal mèneront la charge 
auprès du gouvernement pour la restau-
rer dans le curriculum. Rendu obligatoire 
depuis septembre 2017, le cours d’éduca-
tion financière n’est rien moins que le fruit 
de leurs travaux.

UN NÉOPATERNALISME 
Dans le contexte d’une individualisation 
croissante et presque systématique des 
responsabilités sociales et financières 
(services de garde éducatifs, études, 
retraite, assurance, etc.), promue par la 
nébuleuse patronale et financière, l’élan 
du régime capitaliste financiarisé ne pour-
rait désormais être viable qu’en inculquant 
aux mêmes individus les rudiments de la 
gestion de leur propre austérité. Contre 

la menace d’une plus grande régulation du 
marché, l’industrie financière répond par 
la promotion scolaire d’une autorégulation 
à hauteur individuelle.

Unidimensionnelle, cette approche 
permet d’imposer l’agenda idéologique 
d’une élite mondiale qui nie les inégalités 
socioéconomiques et l’asymétrie du pou-
voir économique au sein des sociétés. Une 
telle conception conduit à privilégier les 
ressources individuelles sur les ressources 
collectives. Elle occulte toute capacité 
institutionnelle ou politique de réguler le 
marché et contribue à faire porter par les 
individus seuls la responsabilité et le far-
deau de leur situation financière.

L’instrumentalisation de notre institu-
tion publique par la classe financière ne fait 
aucun doute. Pis encore, elle en fait un pilier 
névralgique des nouveaux modes de « régu-
lation » du système capitaliste et risque fort 
d’assujettir la jeunesse à l’idéologie financière 
dominante en la privant des moyens critiques 
que l’éducation est censée lui procurer. 

1. OCDE, Les principes et les bonnes pratiques 
relatifs à la sensibilisation et l’éducation financières. 
Recommandation du Conseil, juillet 2005.

2. Voir notamment Groupe financier Banque 
TD, L’alphabétisation est importante : un besoin 
urgent de littératie financière pour la vie, 2010 ; 
ACFC, L’avenir de l’éducation financière. Compte 
rendu de la conférence ACFC-OCDE sur la littératie 
financière, 2011.

3.Groupe de travail sur la littératie financière, 
Les Canadiens et leur argent. Pour bâtir un 
avenir financier plus prometteur. Rapport de 
recommandations sur la littératie financière, 2010.

RETOUR DU COURS D’ÉCONOMIE (DEUXIÈME PARTIE)

À QUI PROFITE 
LA LITTÉRATIE FINANCIÈRE ?

Wilfried Cordeau, conseiller syndical et candidat à la maîtrise en éducation

Selon l’OCDE, la financiarisation de l’économie exige le renforcement de l’éducation à la finance. En développant 
un nouveau savoir-agir, les jeunes sauront poser les bons gestes en matière d’épargne, de crédit, de 

consommation de biens et de services, et atteindront ainsi un prétendu « bien-être financier ».
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CONTRE LA HAINE ET LE RACISME
Photo : André Querry

Depuis plusieurs années maintenant, on assiste ici comme ailleurs à une multiplication des discours et des actes haineux, à la montée 
de groupes et de partis d’extrême droite de même qu’à l’instrumentalisation politique des questions identitaires. Pour dénoncer ce cli-
mat toxique, mais également les politiques coloniales et austéritaires de nos gouvernements, et pour exprimer leur solidarité avec les 
personnes victimes de racisme et de discriminations, quelques milliers de personnes ont défilé à Montréal le 12 novembre dernier. 
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MATERNITÉ ET MÉDECINE

SILENCE, 
ON ACCOUCHE !

Coordination du dossier : Valérie Beauchamp et Rémi Leroux (Ab !)  
et Nesrine Bessaïh (RNR)

Longtemps, l’expérience de l’enfantement a appartenu aux femmes : celles qui donnaient 
naissance et celles qui les accompagnaient. Ce dossier commence avec l’histoire de la 
dépossession des femmes de leur savoir et de leur puissance d’agir. Dépouillées de leur 
pouvoir, de leur corps et de l’acte de donner naissance, les femmes deviennent des figures 
passives de leur accouchement, des objets qu’il est possible de manipuler sans consente-
ment. Des utérus qu’on fait accoucher. La construction de l’accouchement comme évè-
nement médical requérant contrôle et surveillance de la part de l’institution hospitalière 
s’est échelonnée sur plusieurs siècles.

« SILENCE, MESDAMES, ON VOUS ACCOUCHE ! »

Aujourd’hui, dans plusieurs pays en Amérique latine et en Europe, on dénonce la violence 
obstétricale. Dans les dernières années, ce sujet a fait la manchette de plusieurs journaux 
et magazines, en France notamment. Au Québec, le Regroupement Naissance-Renaissance 
(RNR) développe sa réflexion sur la violence obstétricale depuis plus de dix ans en travail-
lant à faire émerger cet enjeu dans l’espace public. C’est dans le cadre d’une collaboration 
avec le RNR que ce dossier a été possible.

Nous avons tenté de faire un tour d’horizon de la situation, de donner la parole à des 
femmes qui ont vécu la violence obstétricale et d’aborder les expériences de naissance 
des femmes les plus marginalisées : les femmes noires ou autochtones, celles qui vivent 
en situation de handicap ou avec un statut migratoire précaire. Nous ne sommes cepen-
dant pas parvenu·e·s à offrir un regard sur l’expérience des couples homoparentaux, des 
personnes non binaires et des hommes trans qui accouchent. C’est le signe que ce dossier 
ne fait qu’ouvrir une porte et qu’il reste encore beaucoup à dire sur le sujet.

Le dossier se conclut sur la pratique sage-femme. Occultée du paysage pendant des 
siècles, elle réapparaît grâce aux luttes pour l’humanisation des naissances menées par des 
femmes et des familles aux quatre coins du Québec. De par son approche et ses principes, 
cette pratique constitue le meilleur rempart contre la violence obstétricale. Encore faut-il 
que son intégration au système de santé respecte sa spécificité, car si elle ne devenait que 
le pâle reflet d’elle-même pour satisfaire ses détracteurs, les personnes qui accouchent 
devront trouver de nouvelles avenues pour se réapproprier la naissance. 

« SILENCE, TOUT LE MONDE, LAISSEZ-NOUS ACCOUCHER ! »

DOSSIER 
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L’accouchement n’a pas toujours été entouré d’un halo de peur 
et d’une panoplie de technologies comme il nous apparaît 
aujourd’hui. Cette vision de la naissance s’est construite en Europe 
et en Amérique du Nord avec le développement de la profession 
d’accoucheur et a participé à désapproprier les femmes de leur 
corps et de l’enfantement.

16e SIÈCLE : APPARITION DE L’HOMME DIT 
« ACCOUCHEUR » ET DE LA CÉSARIENNE 

L’émergence de l’homme sage-femme dit « accoucheur » répond 
à une fantaisie de la noblesse et se distingue de ce qui se passe 
pour le peuple en général à la même époque. Les nobles et le clergé 
cherchaient sciemment à se distancer de l’animalité. Ils ne vou-
laient plus voir les femmes accoucher à quatre pattes comme 
des bêtes. Les rois appellent des chirurgiens au chevet de leur 
femme enceinte et tentent d’instaurer un semblant de décence 
en les faisant accoucher en bonnes chrétiennes : sur le dos et sans 
cri. Cela marque le début de ce que j’appelle « l’ère obstétrique » : 
ce moment où l’« enfantement » devient « accouchement » et où 
des hommes, avec leur cadre de référence, en prennent pro-
gressivement le contrôle. C’est au cours de cette période que le 
verbe accoucher devient transitif : alors qu’une femme « s’accou-
chait » auparavant, dorénavant on dira « accoucher une femme ». 

D’ailleurs « obstétrique » veut dire « qui se tient debout devant celle 
qu’on a accouchée ». 

La position couchée sur le dos est la plus anti-physiologique 
qui soit. Non seulement la gravité ne peut plus jouer son rôle, mais 
on retire près d’un pouce à l’ouverture du bassin. Il faudra attendre 
des siècles (les années 1960) pour que le corps médical reconnaisse 
que cette position est anti-physiologique et relativement inconfor-
table. Ces désavantages étaient largement compensés par sa com-
modité pour le praticien et par le maintien de l’asepsie, c’est-à-dire 
le contrôle de l’environnement où se déroule l’accouchement afin 
d’éviter toute contamination microbienne.

C’est à cette époque aussi qu’apparaît la césarienne. On entend 
parfois dire aujourd’hui que bien que nous fassions un usage abusif 
de la césarienne, au départ elle aurait été inventée pour sauver la 
vie des femmes qui autrement mourraient en couche. Pourtant, 
la césarienne n’a pas été inventée pour sauver des vies, bien au 
contraire. Dans la seconde moitié du 16e siècle, l’Europe est en 
pleine guerres de religion : le protestantisme fait son apparition et 
le catholicisme ne le laisse pas s’implanter. La césarienne a com-
mencé, entre autres, par la pratique de François Rousset, protégé de 
Catherine de Médicis, reine catholique, qui va favoriser son projet. 
Rousset arpente les campagnes où on trouve des protestantes et 
pratique des césariennes systématiques. Dans son livre, il prétend 

DÉCONSTRUIRE L’ACCOUCHEMENT 
POUR RETROUVER L’ENFANTEMENT

Stéphanie St-Amant*

En retraçant l’historique de l’apparition et de la popularisation des interventions obstétricales 
et de la sémantique utilisée pour parler d’accouchement, Stéphanie St-Amant met en évidence 

la construction des conceptions actuelles de l’accouchement en Occident.

DES SIÈCLES  
DE DÉPOSSESSION  

Scène d'accouchement à 
la fin du 16e siècle, période 

où apparaît la figure de 
« l’homme accoucheur ».

Ouvrage de François Rousset, 
médecin protégé de Catherine 

de Médicis qui, en pleines 
guerres de religion, va faire de la 

césarienne un outil politique.
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frauduleusement que les césariennes valent mieux qu’un accouche-
ment parce qu’on ne souffre pas et qu’on n’a pas besoin de recoudre 
parce que la cicatrice se referme seule. Dans les faits, François 
Rousset tuait des femmes protestantes en les opérant pour faire 
naître des bébés immédiatement baptisés en petits catholiques. 

Les hommes obstétriciens s’imposent dans l’univers de la nais-
sance par l’usage des instruments et de la force. Effectivement, en 
plus de la césarienne, les accoucheurs développent des outils (for-
ceps, tenailles) pour sortir le bébé du ventre de sa mère. Ces 
outils et techniques se transmettent dans le secret, d’homme à 
homme, de père en fils et s’accompagnent de l’injonction à sortir 
le bébé le plus rapidement possible. On disqualifie alors les sages-
femmes sous prétexte qu’elles ne sont pas assez fortes pour manier 
les instruments. 

18e ET 19e SIÈCLES : LA CLINIQUE
De nombreuses complications feront toutefois mettre en doute 
le bien-fondé de ces pratiques. Jusqu’en 1780 environ, en France, 
mais surtout en Angleterre, des sages-femmes et des médecins 
prennent la parole pour dénoncer l’usage des instruments, rappor-
ter des perforations crâniennes ou s’offusquer de la brutalité et de 
la barbarie des accoucheurs. Ils et elles sont perçu·e·s comme des 
réactionnaires, comme des opposant·e·s au progrès et on va plutôt 

frapper des médailles à l’effigie des obstétriciens, vus comme étant 
à l’avant-garde dans le domaine. 

Ainsi, en 1707, Philippe Hecquet, chirurgien et médecin des 
religieuses de Port-Royal, se porte à la défense des sages-femmes. 
Il considère que les accoucheurs ne sont pas à leur place parce 
qu’ils n’ont pas les connaissances appropriées. Pour lui, les sages-
femmes disposent d’un savoir propre qui ne repose pas sur la force. 
Il conteste ainsi l’apport des hommes accoucheurs. Ce que Hecquet 
met en évidence, c’est la dégringolade des femmes dans l’échelle 
sociale et la privation de leurs prérogatives. Cela aboutira à la relé-
gation des femmes à la sphère domestique et à des fonctions repro-
ductrices. Alors qu’auparavant, les femmes et les hommes sont vus 
comme étant assez identiques, que leurs organes sont pressentis 
comme étant les mêmes, mais placés quelque peu différemment, 
la nouvelle obstétrique se bâtit sur l’idée de la défaillance, de la 
dégénérescence et de la faiblesse du corps des femmes.

Le personnage de l’accoucheur s’impose alors dans l’esprit 
populaire. Toutes les couches sociales, et non plus seulement la 
noblesse, valorisent l’accouchement avec un homme instrumenté. 

Parallèlement, vers 1780, l’institution des maternités hospi-
talières fait son apparition. En France et en Angleterre, les hôpi-
taux sont alors des mouroirs, et les femmes qui échouent dans 
les maternités sont pauvres, itinérantes et souvent mal en point. 
Le taux de mortalité maternelle y est très élevé et c’est de cette 
période que vient l’idée que l’on se fait de femmes qui mourraient 
fréquemment en couche. On attribue aujourd’hui ce taux de mor-
talité élevé à la fièvre puerpérale, une maladie nosocomiale qui, 
à cause de l’insalubrité, se transmettait aisément d’un cadavre 
à une parturiente.

Durant la même période, l’obstétrique opère un tournant 
épistémologique et cherche à établir sa scientificité en définissant 
des oppositions binaires censées démontrer sa supériorité face à 
la sage-femmerie. Cette tendance à établir des dichotomies n’est 
pas une nécessité, mais ce n’est ni la première ni la dernière fois 
que la pensée occidentale cherchera à faire reposer des principes 
organisationnels sur des oppositions binaires.

Stéphanie St-Amant
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Joseph DeLee, un obstétricien 
américain, élabore une méthode où la 
pratique de l’épisiotomie et l’usage des 
forceps sont systématisés.
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La première dichotomie est celle qui est créée entre la mère 
et le bébé. Les obstétriciens avancent qu’ils prennent en charge la 
mère et le bébé. Cette distinction n’a aucun sens puisque dans la 
pratique sage-femme, la mère et le bébé constituent une seule et 
même entité. Mais cette dichotomie prévaut encore aujourd’hui et 
continue de mettre en opposition les intérêts de la mère et ceux de 
son enfant durant l’accouchement. 

La dichotomie la plus fondamentale qu’ils cherchent à éta-
blir est celle qui distinguerait un accouchement dit « naturel » 
d’un accouchement « super naturel », c’est-à-dire hors de la nor-
malité. L’obstétrique est encore aujourd’hui aux prises avec cette 
distinction alors que les accoucheurs n’ont jamais réussi à définir 
ce fameux critère qui ferait basculer du normal à l’anormal. Il s’agit 
d’un aveu de l’incapacité de cette discipline à s’établir comme une 
science puisqu’elle n’a jamais réussi à identifier la caractéristique 
qui devait la rendre scientifique.

La théorie de la faiblesse et de la dégénérescence du corps 
féminin va servir la résistance des médecins à accepter leur res-
ponsabilité directe dans la propagation de la fièvre puerpérale. 

Il reste qu’une fois compris l’importance de l’hygiène et des 
mesures d’asepsie dans le cadre de l’accouchement, ces arguments 
seront utilisés contre l’accouchement à domicile. On prétend alors 
que les mesures nécessaires ne peuvent être instaurées à la mai-
son et que toutes les femmes devraient accoucher à l’hôpital. Les 
médecins n’ont jamais reconnu leur responsabilité historique dans 
la transmission de ces fièvres et accusent plutôt le sexe féminin 
d’être sale. On prétend que les femmes s’autocontaminent pen-
dant l’accouchement. Il faut donc les attacher, les badigeonner 
d’antiseptique et garantir que l’hôpital offre un environnement 
sans infection. 

À toutes les époques, on déplore la dégénérescence du corps 
féminin. Il n’y a pourtant aucune démonstration démographique 
ou biologique que le corps des femmes ait changé, mais depuis le 
17e siècle, l’argument sera régulièrement utilisé pour justifier les 
interventions abusives.

1920 : ÉPISIOTOMIE ET OPÉRATION 
PROPHYLACTIQUE AU FORCEPS

Au début du 20e siècle, la pratique de l’obstétrique est répandue, 
mais elle n’est pas bien vue. Joseph DeLee, un obstétricien améri-
cain, se donne pour mission de conférer « une dignité pathologique 
à l’accouchement ». La passivité des femmes deviendra totale : des 
accouchements seront pratiqués sur des femmes littéralement non 
conscientes. 

La théorie de DeLee repose sur l’idée que le bébé risque d’être 
asphyxié par les parties molles (« soft parts ») du canal de naissance 
de la mère. Encore aujourd’hui, ce mythe du manque d’oxygène 
se maintient alors qu’il n’est soutenu par aucune donnée anato-
mique ou physiologique sur la façon dont l’oxygène parvient au 
bébé. En effet, l’oxygénation du fœtus passe par le cordon ombilical 
et n’a rien à voir avec la respiration, les poumons ou le passage dans 
le vagin. La méthode que DeLee cherche à universaliser repose sur 
une succession rituelle de gestes :

•	 endormir la femme avec un mélange de morphine, de 
scopolamine et d’éther (ce qu’on appellera le « twilight 
sleep »). On la plonge en fait dans une narcose amnésiante, 
où elle sent probablement tout, mais ne s’en souvient pas 
par la suite. Les femmes sont alors attachées avec des 
camisoles de force, car leur corps réagit très fortement 
à l’intervention ;

•	 pratiquer une épisiotomie : couper les muscles du périnée 
de façon transversale sous prétexte de faciliter le passage 
du bébé ;

•	 tirer avec des forceps ;
•	 exercer une forte pression sur le ventre de la femme 

(expression abdominale ou méthode Kristeller) ;
•	 reconstruire le périnée ;
•	 réadministrer le cocktail anesthésiant.

Cette méthode se généralise et devient de routine jusque dans 
les années 1960. Pourtant, elle cause de nombreuses complications, 
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dont l’absence de réflexe respiratoire chez le bébé et des défi-
ciences intellectuelles. D’ailleurs, c’est là qu’apparaît la fameuse 
claque sur les fesses parce qu’on cherchait à stimuler le réflexe 
respiratoire du bébé.

En ce qui concerne l’épisiotomie, on dispose d’une banque de 
données de milliers d’articles sur sa nocivité. Elle reste une des 
interventions les plus pratiquées et, par sa fréquence différenciée, 
on peut déduire qu’il s’agit d’une pratique culturelle. En effet, en 
Amérique du Nord et en Amérique latine, jusqu’à 92 % des accouche-
ments comportent une épisiotomie, alors qu’au Royaume-Uni, c’est 
le cas pour seulement 13 % des naissances et en Suède, 6 %. Marc 
Girard, pharmaco-épidémiologiste, souligne que l’épisiotomie est 
une aberration à peu près unique en chirurgie. Il est complètement 
inusité et contre-indiqué de couper un muscle transversalement. 

1960 : GESTION ACTIVE DU TRAVAIL, 
SYNTOCINE ET MONITORING FŒTAL 

Dans les années 1960, la gestion active du travail fait son appari-
tion : d’abord en Irlande, puis à travers le monde. J’appelle ça « le 
contrôle presque parfait et la transformation de l’accouchement 
en épreuve ». Cette nouvelle approche est rendue possible par la 
découverte et l’exploitation de la syntocine, une hormone de syn-
thèse qui ressemble à l’ocytocine. La pituitrine, comme on l’appe-
lait à l’époque, doit sa disponibilité commerciale à la centralisation 
de l’industrie de l’abattage. La chaîne de production industrielle 
va ainsi participer à l’émergence d’une obstétrique à la chaîne. La 
syntocine induit des accouchements qui ne connaissent pas les 
arrêts des contractions pourtant salutaires pour reprendre des 
forces. Même DeLee s’est opposé à son utilisation en arguant qu’un 
accouchement sans pause est aussi sécuritaire qu’un parachute 
qui va en ligne droite !

La gestion active du travail s’est aussi établie sur l’usage des 
partogrammes. Dans les années 1950, Emmanuel Friedman observe 
près de 500 accouchements et constate que le col se dilate d’envi-
ron un centimètre à l’heure. Cette moyenne deviendra une norme 
universelle quand Kieran O’Driscoll, alors gestionnaire en chef du 
National Maternity Hospital à Dublin, récupère ces observations et 
les intègre à une gestion active du travail. Il établit librement que 
la durée sera le fameux critère qui fait basculer un accouchement 
de la normale à l’anormal. Il crée la notion de « travail prolongé » 
prétendument pathologique et associé à un accouchement de plus 
de 12 h. Il impose l’usage de la syntocine pour accélérer le travail 
si la dilatation ne suit pas la courbe d’un centimètre à l’heure ou si 
la fréquence des contractions passe sous les 5 à 7 contractions par 
15 minutes. O’Driscoll pensait aussi que la gestion active du travail 
allait permettre la réduction du taux de césariennes qui était alors 
de 4 %. Cette méthode l’a fait passer à 9 %, mais on ne renonce pas 
à la prémisse pour autant et on tient à des accouchements plus 
rapides pour éviter la supposée pathologie du « travail prolongé ». 

Or, la dilatation du col peut s’accélérer dans la phase active 
du travail et il est erroné de chercher une progression régulière. 
Avant sept centimètres de dilatation, il est fréquent qu’il n’y ait 
pas de changements perceptibles pendant plus de deux heures. 

Cela ne signifie pas qu’aucun travail ne se fait. On observe d’ail-
leurs dans les nouveaux partogrammes que la dilatation en phase 
active peut aller jusqu’à trois centimètres, voire cinq centimètres 
à l’heure. Mais peu importe les nouvelles données, on ne change 
pas l’ancien modèle.

Dans les années 1950, on considère que la durée normale d’un 
accouchement est de 36 h. Dans les années 1960, on tombe à 24 h. 
En 1969, avec O’Driscoll, on passe à 12 h, en 1980 à 10 h. En 2004, 
on en était à 8 h. Si la progression du travail est considérée trop 
lente, on l’attribue sans équivoque à une action utérine inefficace. 
La pression est ainsi mise sur la capacité des cols à dilater et la 
capacité des femmes à accoucher.

Un autre élément qui a eu un impact majeur, c’est l’introduc-
tion de la surveillance de la fréquence cardiaque fœtale (monito-
ring fœtal). S’il y a eu un temps où le monitoring était utilisé de 
temps en temps, il est aujourd’hui un passage quasi obligatoire. 
Par contre, on sait que le monitoring est directement lié à la hausse 
fulgurante des césariennes parce qu’il donne une interprétation 
alarmiste des contractions. Des médecins ont même écrit sur 
leur déception d’avoir pratiqué une césarienne en se basant sur 
un signalement de décélération grave du cœur fœtal pour fina-
lement se rendre compte, une fois que le bébé est né, qu’il n’était 
aucunement en détresse. 

En somme, dans le cadre de notre vision mécaniste du corps et 
de son fonctionnement, à quoi ressemble la majorité des accouche-
ments aujourd’hui ? À l’hôpital, le déclenchement est aujourd’hui 
généralisé (50 %). Le monitoring a créé un modèle où la contraction 
n’est jamais suffisante. L’équipe soignante regarde la machine, les 
contractions n’apparaissent pas assez vigoureuses. On injecte alors 
de la syntocine. Cette hormone de synthèse change radicalement 
l’expérience des femmes en épreuve de force : des contractions, 
des contractions, des contractions, etc. Pas de pause, pas de répit. 
Même si on sait que la vigueur et la fréquence des contractions 
sont relatives et ne sont pas indicatives de leur efficacité. On atteint 
souvent la dose maximale recommandée de syntocine. Les partu-
rientes tolèrent les contractions intensifiées. Et puis, si ça s’éter-
nise, les contractions sont de plus en plus fortes et on ne les tolère 
plus ou le moniteur indique que le bébé est en souffrance, et là, 
il faut aller en césarienne. 

Ces interventions et instruments n’ont jamais démontré leur 
pertinence avant d’être adoptés. Ils ont été intégrés à une pratique 
obstétricale qui a cherché à démontrer sa scientificité et sa moder-
nité en les mettant de l’avant. 

* Stéphanie St-Amant (1974-2017) était sémiologue et militante pour le 
respect de l’autonomie des femmes durant la période périnatale. Elle est 
décédée prématurément en août 2017. Elle n’aura pas eu le temps d’écrire 
l’article qu’À bâbord ! lui avait demandé pour ce dossier. Nous tenons à saluer 
sa mémoire et son important legs dans le domaine périnatal, notamment 
sur la question des violences obstétricales. Nous reprenons ici sous forme 
d’article une conférence qu’elle avait présentée, en 2016, au Regroupement 
Naissance-Renaissance à l’occasion de la Semaine mondiale pour 
l’accouchement respecté. Transcription et rédaction par Nesrine Bessaïh.
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En tant qu’organisme s’intéressant à la question des droits des 
femmes en périnatalité, le Regroupement Naissance-Renaissance 
(RNR) entend chaque jour des femmes raconter leur expérience 
d’accouchement remplie de tristesse, de colère, de confusion, 
d’indignation. Cette expérience peut même parfois se traduire en 
syndrome de stress post-traumatique. Voici quelques exemples que 
rapportent les femmes :

« Je croyais que le médecin me faisait simplement un toucher 
vaginal, mais ça m’a fait vraiment très mal et après je saignais et 
j’avais des contractions inconfortables. C’est seulement par après 

qu’il m’a dit qu’il m’avait fait un décollement des membranes. Il ne 
m’a ni demandé mon consentement, ni même avertie. J’étais en état 
de choc. »

« J’avais précisément demandé dans mon plan de naissance que 
je ne voulais pas d’épisiotomie. Pourtant, le médecin m’a coupée en 
disant que le bébé devait sortir maintenant et je n’ai même pas eu le 
temps de réagir. Par la suite, j’ai su que ce médecin pratiquait des 
épisiotomies sur toutes ses patientes. Je ne cesse de pleurer depuis ce 
temps-là, car j’ai mal à mon périnée et je n’ose plus avoir de relations 
sexuelles à cause de la douleur. Je ne me sens plus femme. »

PLEINS FEUX 
SUR LA VIOLENCE OBSTÉTRICALE

Lorraine Fontaine et Nicole Pino, Regroupement Naissance-Renaissance

Alors que l’enfantement devrait être un moment grandiose où la femme accède à toute sa puissance 
intérieure et à un amour plus grand que nature pour son bébé, il est loin d’être toujours idyllique. 

Dans trop de cas, la mise au monde d’un enfant est synonyme de manque de respect, d’interventions 
sans consentement, de peur, d’incompréhension, de vulnérabilité et de violence.

Illustrations créées par des femmes lors d’une activité du RNR
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« J’ai accouché dans un hôpital universitaire et je savais qu’il y 
aurait des étudiants en médecine. Mais là, ils sont venus me faire des 
touchers vaginaux simplement pour se pratiquer. C’était de jeunes 
étudiants sans expérience et ils me faisaient parfois mal. Le médecin 
leur parlait comme si je n’étais pas là pendant qu’ils avaient leurs 
doigts dans mon vagin. C’était absolument humiliant. J’ai tellement 
eu de touchers vaginaux que je l’ai vécu comme un viol collectif. 
J’étais tétanisée. »

« Tout semblait bien aller. Tout d’un coup, la nouvelle médecin 
de garde est entrée et elle s’est mise à paniquer. Elle a dit qu’il fallait 
aller en césarienne d’urgence. J’ai protesté, en disant que je sentais 
que tout allait bien et que je voulais laisser du temps à mon corps, 
que j’étais confiante. Elle m’a répondu d’un ton condescendant et 
autoritaire  : “C’est ton choix, mais si tu refuses la césarienne, ton 
bébé va mourir. Il est en détresse et il doit sortir tout de suite !” 
C’est donc en pleurs que j’ai accepté. Finalement, j’ai dû attendre envi-
ron une heure avant d’avoir la césarienne, avec le stress constant 
que mon bébé était en train de mourir, et mon bébé était en parfaite 
santé ! Je suis tellement en colère ! Il n’y avait aucune urgence et on 
m’a menti, manipulée. Je me sens trahie. »

Où est le choix libre et éclairé quand on ne donne pas les infor-
mations nécessaires à une prise de décision au moment propice ? 
Quand on n’informe même pas la femme des interventions qu’on 
s’apprête à lui faire ? Quand on fait du chantage ou fournit carré-
ment des informations erronées pour que la femme fasse ce qu’on 
lui demande ? Où est le respect du droit fondamental de l’inviola-
bilité du corps quand on agit contre le choix de la femme ? 

Face à ces témoignages troublants, plusieurs organisations 
dans le monde se mobilisent pour dénoncer ce qu’on appelle main-
tenant la « violence obstétricale ».

VIOLENCE SYSTÉMIQUE ET DE GENRE
La violence obstétricale constitue de la violence, sous toutes ses 
formes (psychologique, sexuelle, physique, verbale, par omission, 
etc.), commise dans un contexte obstétrical (accouchement, suivi 
de grossesse, post-partum immédiat, avortement, fausse couche, 
etc.). Il s’agit d’une forme de violence à la fois systémique et 
de genre. 

Une violence systémique fait référence au fait que c’est le sys-
tème en soi qui, de par son organisation et son cadre rigide et hié-
rarchique, est générateur de violence. Cette violence devient à son 
tour banalisée et normalisée. Elle est subie par les personnes fai-
sant appel au système de santé, mais également par les personnes 
y travaillant, soit le personnel soignant. Plus spécifiquement, on 
peut parler de la violence institutionnelle que subissent les usa-
gères dans le milieu hospitalier. Cette violence se définit comme 
toute action, ou absence d’action (négligence), commise dans et 
par une institution ainsi que par les ambiances qui causent à l’usa-
gère une souffrance physique ou psychologique. Cette violence est 
commise par des personnes ayant autorité sur des personnes par-
ticulièrement vulnérables (ici, la parturiente et son nouveau-né).

On parle de violence de genre lorsque la violence est dirigée 
contre une femme du fait qu’elle est femme ou qu’elle affecte les 

femmes de manière disproportionnée. La violence obstétricale 
constitue donc une violence de genre, puisque ce sont très majo-
ritairement des femmes qui accouchent (et dans une moindre 
mesure des hommes trans et des personnes non binaires). Ajoutons 
à cela que les analyses faites sur la santé des femmes démontrent 
qu’elles vivent des discriminations relatives à leur identité de genre 
dans le milieu de la santé. Par exemple, on considère que leur 
corps est défaillant par des notions obstétricales telles qu’« uté-
rus paresseux », « col incompétent », « failure to progress » (arrêt de 
progression du travail). De plus, les femmes sont souvent infanti-
lisées et considérées comme inaptes à prendre des décisions pour 
elles-mêmes. Cela se traduit par une attitude condescendante, un 
non-respect des besoins et des droits de la parturiente ainsi que 
par des interventions commises sans consentement.

Le Venezuela, l’Argentine et l’État du Chiapas au Mexique ont 
adopté des lois définissant la violence obstétricale comme une 
forme de violence faite aux femmes. D’autres pays, notamment 
l’Italie et le Chili, sont en voie d’adopter une loi similaire et la 
France s’apprête à faire une commission d’enquête sur le sujet. 
Pendant ce temps, au Québec, nous tardons à discuter de la réalité 
de cette violence dans l’expérience de l’accouchement. 

LES MANIFESTATIONS DE LA VIOLENCE OBSTÉTRICALE 
Afin de rendre visible cette violence, le RNR a mené deux études. 
Conduite par Lourdes Rodriguez del Barrio, Stéphanie St-Amant, 
Hélène Vadeboncoeur et Myriam Hivon, la première révèle com-
ment l’organisation des soins, les attitudes du personnel soignant 
(attitudes souvent directement liées aux conditions de travail et 
à la culture organisationnelle) et les pratiques hospitalières sont 
génératrices de violence pour les personnes qui accouchent. Cette 
violence se manifeste notamment sous trois aspects.

1.	 L’organisation des soins : protocoles hospitaliers et 
routines nuisibles ou employés de manière inappropriée, 
multiplication des intervenant·e·s et des gestes, rapports 
ou relations hiérarchiques entre les intervenant·e·s, 

UNE DÉFINITION
En 2007, dans une loi sur le droit à une vie sans violence, 
le Venezuela définit la violence obstétricale comme suit :

« L’appropriation du corps et du processus reproducteur des 
femmes par les personnes qui travaillent dans le domaine de la 
santé, appropriation qui se manifeste sous les formes suivantes : 
traitement déshumanisé, abus d’administration de médicaments 
et conversion de processus naturels en processus pathologiques. 
Cela entraîne pour les femmes une perte d’autonomie et de la 
capacité à décider en toute liberté de ce qui concerne leur propre 
corps et sexualité, affectant négativement leur qualité de vie. »

Source : Ley Orgánica sobre el Derecho de las mujeres a una Vida Libre 
de Violencia. Gouvernement vénézuélien, 2007
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ambiance stressante et manque d’intimité, personnel 
changeant sans cesse et insuffisamment disponible.

2.	Des attitudes : gestes, paroles ou attitudes brusques, 
impersonnelles ou déplaisantes ; paroles induisant 
peur, découragement ou manque de confiance ; paroles 
infantilisantes, contrôlantes, manipulatrices ou qui 
réifient ; propos qui sèment le doute, qui nient ou 
contredisent le vécu de la femme ; propos agressifs 
ou hostiles.

3.	Des pratiques : routines et protocoles abusifs 
(non fondés scientifiquement, inutiles, évitables, etc.) ; 
pathologisation du corps féminin ; mauvais usage et 
surutilisation des interventions, de la médication ou de 
la technologie ; formes de manipulation afin d’obtenir 
un consentement.

La deuxième étude, réalisée par Sylvie Lévesque et Manon 
Bergeron, révèle notamment que les personnes qui sont témoins 
de violence obstétricale peuvent elles-mêmes vivre un trauma-
tisme vicariant. Des accompagnantes à la naissance rapportent 
que, parfois, les accouchements sont si violents qu’elles les 
considèrent comme des viols. Certaines en sont venues à cesser 
l’accompagnement.

LES LUTTES LOCALES 
Lors des ateliers Maternité et dignité animés par le RNR en 2014 
et 2015, une centaine de femmes de divers horizons ont parlé 
du manque de dignité et du peu de respect qu’elles ont vécus 
lors de leurs grossesses, accouchements et suivis postnataux. 
La démarche adoptée lors des ateliers a fait surgir des mots et des 
images en réaction aux histoires partagées et a mené les partici-
pantes à concevoir des actions citoyennes dans le but d’amener 
toutes les femmes vers une plus grande dignité.

Pour le moment, les solutions offertes par le système de santé 
demeurent toutefois au niveau individuel. Étant donné la non- 
reconnaissance sociale de la violence obstétricale, aucune res-
source n’y est allouée. Ainsi, une femme ayant été victime de 
violence obstétricale a peu d’options : entreprendre une thérapie 
individuelle avec un·e thérapeute non spécialisé·e sur la question, 
rejoindre des cercles de femmes (encore une fois, non spécifiques 
à la problématique) ou porter plainte (avec une très faible chance 
d’avoir un retour sur cette plainte). 

Il nous faut donc collectivement prendre conscience de l’exis-
tence, de l’ampleur et des conséquences de la violence obstétri-
cale pour développer des réponses collectives, tant en matière 
de prévention que de guérison. Nous en sommes encore à l’étape 
de sensibiliser et de faire reconnaître l’existence de la violence 
obstétricale. Cette sensibilisation porte lentement fruit et des 
femmes et des organismes réclament de plus en plus que des 
actions soient entreprises. Jusqu’à maintenant, deux organismes 
communautaires en périnatalité ont mis sur pied des groupes de 

soutien pour les femmes ayant vécu un accouchement trauma-
tique, soit Alternative Naissance à Montréal et le Collectif Les 
accompagnantes à Québec. Ces initiatives viennent répondre à un 
besoin des femmes, mais elles abordent la question selon l’angle 
du traumatisme. Or, qui dit accouchement traumatique ne dit pas 
automatiquement violence obstétricale et vice versa. Par exemple, 
une femme peut vivre un traumatisme malgré une équipe médicale 
qui a été impeccable parce que le bébé est né prématurément et 
qu’il était en détresse. Ainsi, ce sont deux phénomènes hautement 
corrélés, mais néanmoins distincts.

Il existe un mouvement mondial pour le respect dans les soins 
de maternité qui adhère à la Charte internationale pour les droits 
des femmes en période périnatale. De plus, dans plusieurs pays, 
particulièrement en Amérique latine et en Europe, des groupes 
citoyens mettent sur pied des observatoires de violence obsté-
tricale, mènent des enquêtes, rédigent des guides, font des cam-
pagnes médiatiques de dénonciation, etc.

Au Québec, nous devons également continuer de recueillir 
et diffuser les témoignages des femmes ainsi que documenter 
l’ampleur du phénomène par des sondages, des enquêtes et des 
recherches. Les femmes et les organismes doivent se rassem-
bler, se mobiliser et réclamer que la situation change. Une fois 
cette reconnaissance sociale minimale acquise, il sera possible 
de demander des changements dans l’organisation des soins, les 
politiques gouvernementales et les lois ainsi que d’offrir de réelles 
ressources et recours pour les victimes de violence obstétricale. 
Les exemples du Venezuela, du Brésil et de l’Argentine démontrent 
que ce cheminement est tout à fait possible et nous espérons que le 
Québec saura profiter des gains faits dans d’autres pays pour amé-
liorer l’expérience de toutes les personnes qui donnent la vie. 
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PLONGÉE DANS 
LE VORTEX DE 
LA PROCRÉATION 
MÉDICALEMENT 
ASSISTÉE
Simone, travailleuse communautaire 

Chez la plupart des femmes, l’accompagnement médical com-
mence une fois la grossesse amorcée. Dans mon cas, la vie m’a fait 
la surprise d’une situation d’infertilité : après avoir essayé pendant 
longtemps de concevoir par des moyens naturels, et en proie à une 
angoisse grandissante – et si cet enfant n’arrivait jamais ? –, mon 
partenaire et moi avons décidé de consulter en clinique de fertilité. 
Pour nous, la médicalisation du corps et des choix de vie a donc 
commencé bien avant que je sois enceinte. J’ai eu l’impression 
d’être aspirée dans un vortex dont je ne suis ressortie que deux 
ans plus tard avec un trouble anxieux, un diagnostic douteux et 
toujours pas d’enfant.

J’ai entrepris les démarches en clinique avec un mélange d’es-
poir et d’appréhension. On m’a d’abord diagnostiqué un syndrome 
des ovaires polykystiques, une cause relativement fréquente d’infer-
tilité chez les femmes, dont les symptômes sont notamment l’hir-
sutisme (être très poilue) et l’irrégularité des cycles menstruels. 
Lorsque j’ai mentionné au médecin que mes cycles étaient depuis 
toujours plutôt réguliers, il m’a expliqué qu’on ne portait pas tou-
jours attention à ça et qu’on pouvait se tromper. Il m’a ensuite fait 
remarquer, regard fuyant et gesticulation étrange du coin de la 
bouche à l’appui, que j’avais des petits poils aux coins des lèvres.

Aujourd’hui, j’ai peine à croire que j’ai accepté ce « diagnos-
tic » aussi facilement, qui est devenu le point de départ de tous 
les traitements, mais est-ce si étonnant ? J’étais émotivement vul-
nérable et les médecins me parlaient avec paternalisme, fatalité 
et confiance en leurs méthodes. J’étais bel et bien consentante, 
mais pas forcément bien informée… On m’a rapidement proposé 
la fécondation in vitro (FIV). 

Parallèlement, mon partenaire faisait des tests qui finirent 
par révéler des problèmes de quantité et de mobilité des sperma-
tozoïdes. Qu’à cela ne tienne, les gynécos ont maintenu leur posi-
tion : la FIV était la meilleure option pour nous.

Avant ces démarches, la FIV évoquait pour moi une froide 
opération en labo qui finissait mystérieusement avec un embryon 
dans une éprouvette. En réalité, la FIV est une intervention ultra 
invasive et centrée sur le corps de la femme : on stimule la produc-
tion d’ovules par l’injection quotidienne d’hormones, on insère 
par voie vaginale une aiguille dans les follicules ovariens que l’on 
perce pour prélever les ovules, on féconde in vitro (la fameuse 
« éprouvette ») à l’aide du sperme du conjoint et, s’il y a lieu, on 
réinjecte l’embryon gagnant dans l’utérus boosté aux hormones. 
C’est une procédure très douloureuse, qui a d’énormes effets sur 
l’équilibre mental et émotif de la patiente et dont le résultat est 
absolument incertain. Le taux de réussite des FIV étant d’environ 
30 %, la majorité échoue. Ce fut mon cas. 

Après un premier échec, on nous a convaincus de faire une 
deuxième tentative. Injections, ponction, douleur, attente, décep-
tion. Et d’en refaire une autre. Et une autre. Mon corps était le 
théâtre d’essais acharnés pour créer un fœtus à l’aide du sperme 
jugé peu fertile de mon conjoint. Au deuxième essai, mon conjoint 
a soulevé la question du don de sperme. On nous a répondu sans 
hésiter : « On n’est pas rendus là. » Pas assez désespérés pour sacri-
fier le patrimoine génétique de monsieur quand madame peut 
encore faire des efforts. 

La FIV n’a rien donné, à part faire basculer mon équilibre 
nerveux. Quand nous avons finalement décidé de demander à un 
proche de faire un don de sperme, nous avons frappé un autre mur. 
Nous devions d’abord obtenir l’approbation d’une psychologue affi-
liée à la clinique. Le donneur devait subir une évaluation psycho-
logique et une batterie de tests médicaux, en plus de répondre à 
une série de critères discriminatoires. L’insémination devait avoir 
lieu au privé. Le sperme devait passer six mois en quarantaine. Le 
tout nous coûterait environ 5 000 $.

Nous avons donc tourné le dos au système de santé pour 
nous débrouiller seuls, comme le font d’innombrables couples de 
femmes, femmes seules et autres personnes depuis longtemps. 
Nous avons fait une insémination maison, avec une seringue de 
plastique (pas de poire à dinde !), dans un lieu tranquille, sans sou-
tien médical. Au deuxième essai, je suis tombée enceinte. J’ai eu 
la chance d’avoir une place en maison de naissance et d’être suivie 
par une sage-femme. Nous sommes aujourd’hui parents d’un enfant 
heureux et en santé. 

Au bout du compte, l’option la plus simple, la moins coû-
teuse et la moins invasive est celle que les médecins ont le moins 
encouragée. Pour certaines femmes, la procréation médicalement 
assistée fait des miracles. Ça n’a pas été notre cas. Notre passage 
en clinique de fertilité a été marqué par la colère, la frustration 

TÉMOIGNER DES VIOLENCES
Qui d’autres que les femmes ayant vécu l’expérience de donner naissance peuvent témoigner 

des violences physiques, psychiques et psychologiques subies avant, pendant et après la 
grossesse ? Il nous semblait incontournable de donner la parole à certaines d’entre elles.
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et un sentiment d’impuissance. Nous avons du mal à nous l’ex-
pliquer autrement que par le biais sexiste et paternaliste du 
système médical. 

ON M’A VOLÉ MON 
ACCOUCHEMENT
Véronique, femme déterminée

J’ai dû faire le deuil de mon premier accouchement, de ma césa-
rienne. J’ai tout le temps un sentiment de vide, un sentiment de 
m’être fait voler mes accouchements. Au deuxième, j’étais la pre-
mière depuis une dizaine d’années qui tentait un accouchement 
vaginal après césarienne (AVAC) à cet hôpital. Tout le monde était 
très nerveux : ma famille, les intervenant·e·s, les ami·e·s proches. 
Peu de personnes croyaient en mon projet : mon chum, mon accom-
pagnante, ma mère et ma belle-sœur. Personnellement, je mettais 
déjà beaucoup d’énergie à bâtir ma confiance en moi. Je n’avais pas 
l’énergie de bâtir celle des autres.

À l’hôpital, je me rappelle le plancher froid, les murs blancs, 
plein de monde qui rentraient et sortaient de l’hôpital pendant 
l’heure du dîner et qui me regardaient. Moi j’avais une jupe, pas de 
bobettes, l’eau me coulait sur les jambes à chaque contraction. La 
bulle de l’intimité, la chaleur que j’avais chez nous, je ne la retrou-
vais plus. Ça m’a complètement déstabilisée. 

J’étais couchée sur le dos. Les infirmières me tenaient les 
jambes. À mon grand soulagement, je n’avais pas les pieds dans 
les étriers. Ce n’était pas l’accouchement dont j’avais rêvé, mais ce 
n’était pas si mal après tout. 

Dès les premières poussées, il a couronné. J’étais super 
contente. Les infirmières et la docteure aussi. Tout le monde était 
enthousiaste. Puis, le gynécologue est arrivé. D’office, il a consi-
déré que le bébé devait sortir au plus vite. Les gens autour ne com-
prenaient pas, parce que ça faisait tout juste 20 minutes que je 
poussais. J’aurais dû encore avoir le temps. Le cœur du bébé ne 
décélérait pas. Rien ne justifiait l’urgence du gynécologue. 

Le gynécologue donnait des ordres, il était très directif avec la 
docteure. Tout d’un coup, il a décrété : « OK on coupe ! » Je sentais 
l’incompréhension de la docteure. Et moi, j’étais contre l’épisio-
tomie. J’ai crié : « NON, PAS D’ÉPISIO ! » La docteure a demandé : 
« Êtes-vous sûr qu’elle a besoin d’une épisio ? » Je me rappelle avoir 
pensé que si elle ne voyait pas l’utilité d’une épisiotomie, ça vou-
lait sûrement dire que je n’en avais pas besoin. Alors je continuais 
de crier, de hurler « PAS D’ÉPISIO ». Le gynécologue a regardé la 
docteure et il a dit : « TU COUPES ! » Ils m’ont coupé et le bébé ne 
sortait pas plus. 

Le gynécologue a donc pris un petit banc, il est monté des-
sus, il a placé ses mains sur mon ventre et il a commencé à sau-
ter en appuyant très fort sur mon utérus (la manœuvre Kristeller 

– voir encadré). Il sautait vraiment très haut, au-dessus de la tête 
de mon chum qui était debout à côté de moi. Au début, je me disais 
que c’était pour faire sortir le bébé et j’essayais d’endurer la dou-
leur. Mais ça m’a fait tellement mal… Je lui ai crié qu’il me faisait 
mal, qu’il devait arrêter. Mais il n’arrêtait pas. Et le bébé ne sortait 
pas plus.

Ma belle-sœur, elle, est sortie parce qu’elle ne pouvait plus 
supporter la situation. Personne ne comprenait ce qu’il faisait. 
Appliquer cette manœuvre sur un utérus cicatrisé est très dange-
reux. Il aurait pu tout faire ouvrir. Plus tard, après l’accouchement, 
la docteure a dit que c’était un comportement barbare. Mais sur 
le coup, elle a mis du temps à réagir. À un moment donné, c’était 
comme si elle venait de se réveiller au milieu de toute cette folie, 
puis elle lui a proposé : « On change de place. » Elle s’est placée sur 
le côté et elle a exercé une légère pression avec douceur. Aussitôt, 
le bébé est sorti. 

J’ai vécu ça comme un manque total de respect. Je ne tolère 
plus que qui que ce soit me touche. Depuis, j’ai donné naissance à 
mon troisième enfant. Je n’ai jamais eu autant de force psycholo-
gique et physique que depuis que j’ai mis au monde ma fille par voie 
naturelle. Je me sens invincible. On m’a volé mes deux premiers 
accouchements, mais le troisième, je l’ai eu naturellement, comme 
je le voulais !

Dans la vie d’une femme, donner naissance est une chose 
énorme à mon avis ! Mais c’est complètement banalisé dans 
la société aujourd’hui. Mon rêve serait que toutes les femmes 
prennent contrôle de leur propre accouchement. 

Illustration : Dosmasdos et El parto el nuestro. Campagne pour l’arrêt de 
l’utilisation de la méthode Kristeller en Espagne, 2017.
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INFANTILISATION 
ET DÉPOSSESSION
Judith, militante féministe

Un accouchement, c’est comme un diamant, il y a plusieurs facettes 
et elles ne brillent pas toutes du même éclat. Quand je pense à mes 
accouchements, bizarrement, je ne les pense pas en relation avec 
mes enfants. C’est comme si leur arrivée dans ma vie était très 
distincte de l’acte d’accoucher.

J’ai adoré accoucher. Pour la rencontre avec moi-même tout 
d’abord, et celle avec mon chum ensuite. Comme beaucoup de 
femmes, j’ai détesté le rapport avec l’institution médicale. Mais 
je refuse à ses nombreux abus le pouvoir de me voler mes accou-
chements. Il n’en demeure pas moins que certaines phrases font 
encore mal… longtemps après.

Naissance de A. En cours prénataux, il y a 16 ans : nous 
sommes une dizaine, assises par terre, il n’y a pas d’homme. 
En France, c’est l’été, nous sommes toutes des « premières fois ». 
La chaleur nous écrase, grosses bedaines qui avons du mal à res-
pirer. La sage‑femme nous parle du retour à la maison, de l’après- 
accouchement. Et elle nous dit, telle une matrone, du haut de sa 
cinquantaine bien assurée : « Vous savez, après six semaines, si vous 
n’avez pas repris de vie sexuelle, il va falloir vous forcer un peu. 
Plus vous attendrez et plus ce sera difficile, plus ce sera dur de 
retrouver une vie sexuelle spontanée. » Évidemment, ces petites 
phrases assassines ont fait leur chemin, m’ont pénétrée telle une 
balle qui déchiquette tout sur son passage. De toutes les humilia-
tions liées à l’accouchement, ce sont ces propos qui continuent 
de me mettre en colère. J’ai pardonné l’expression abdominale 
(la manœuvre Kristeller), la rudesse du personnel soignant, l’épi-
siotomie pratiquée à mon insu. J’étais de toute façon tellement 
gelée que cet accouchement s’est déroulé en dehors de moi.

Mais ces propos qui nous rendent encore une fois respon-
sables du bien-être sexuel du couple, qui nous assignent un rôle, 
celui de satisfaire l’homme, continuent aujourd’hui encore à me 
faire hurler. Je me souviens. Vulve éclatée, cicatrice d’épisiotomie 
suintante, bouleversée par ce que mon corps venait de vivre, sans 
perspective féministe, sans vocabulaire, ni grammaire pour pen-
ser la maternité et recoudre mon corps et mon âme, j’allais devoir 
écarter les jambes une nouvelle fois, en dehors de mon désir, pour 
satisfaire celui de mon conjoint. Et si je ne le faisais pas, c’est que 
je n’étais pas « normale », que j’avais un problème. Seize ans plus 
tard, la question du désir et de la légitimité du non-désir demeure. 
Bien entendu, cette sage-femme n’en est pas l’unique responsable, 
mais ses mots prononcés avec l’autorité du corps médical, dans un 
moment où j’étais vulnérable, me hantent encore. 

Naissance de L. Je suis en train d’accoucher (allongée sur 
la table, perfusion dans le bras, j’ai mal), lorsque la sage-femme 
découvre que mon chum travaille dans un de ses magazines 

préférés. Elle entame alors une conversation avec lui sur la ligne 
éditoriale du journal et ses articles préférés. Sentiment total de 
dépossession : je suis ligotée, entravée dans mes mouvements par 
une perfusion, les jambes écartées, souffrante. Je me sens reléguée 
dans la catégorie « trucs de bonne femme » pas intéressants, tandis 
qu’eux parlent de choses sérieuses. 

Naissance de Z. Le lendemain, visite du gynécologue. « Ah ben, 
on vous a entendue crier dans toute la maternité, dites donc ! Pas 
moyen de faire la sieste. » Je suis restée sans voix. Comment cet 
homme pouvait se permettre de me dire une chose pareille ? Il était 
en plus accompagné d’une jeune puéricultrice qui avait été mon 
élève quelques années auparavant. Sentiment d’immense honte 
qui venait de balayer la fierté et le bonheur d’avoir accouché selon 
mes propres termes.

Étrangement, une fois les accouchements digérés, les enfants 
grand·e·s, cette violence verbale demeure, bien plus que les vio-
lences physiques, dont j’ai aussi été l’objet à certains moments. 

Dans une société bienveillante, toutes ces petites phrases ne 
seraient que des maladresses. Mais ces mots font en fait partie de 
l’infantilisation systémique des femmes, ils nous dépossèdent de 
nos histoires, de nos corps. Ce sont des micro-agressions qui, sans 
cesse, nous rabaissent et nous humilient. Insidieusement, elles 
creusent la tombe de mon estime et de ma confiance. Ce sont elles 
qui, parmi tout un tas d’autres, me rapetissent quotidiennement 
et m’usent. Ce sont elles qui me donnent parfois envie de rendre 
les armes.

Mais la roue continue, d’autres femmes accouchent, d’autres 
femmes souffrent. Elles prennent la parole pour dire et refuser 
ce contrôle de leur corps et de leur vie. Et je sais que c’est à leurs 
côtés que je veux me tenir. 

MANOEUVRE KRISTELLER  
OU MÉTHODE KRISTELLER

Il s’agit d’une pression sur le fond utérin exercée par des 
membres du corps médical durant un accouchement. 
L’intervention est jugée dangereuse et elle est déconseillée 
par la Société des obstétriciens et gynécologues du Canada. 
Malheureusement, les témoignages recueillis montrent qu’elle 
se pratique encore. L’image provient de l’association espagnole 
El Parto es nuestro ( « l’accouchement est à nous ») qui mène 
une campagne contre cette pratique.
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À bâbord ! : Parle-nous de ta pratique en tant que doula, c’est-à-dire 
accompagnante à la naissance.
Hirut Melaku : Je pratique officiellement depuis 2012. Je crois que 
j’ai décidé d’être doula quand j’ai su que j’étais enceinte de mon 
premier enfant. Je me questionnais sur la justice reproductive, 
les droits des enfants, sur ce que cela signifiait de donner nais-
sance à un enfant noir à Montréal. Ces questionnements viennent 
aussi de mon histoire familiale, car j’ai pu observer ma mère et ma 
communauté s’organiser autour des naissances. Je viens d’une 
famille qui compte plusieurs générations de sages-femmes, ce qui 
représente toute une éducation ! J’ai aussi été inspirée par ma for-
mation universitaire en sciences politiques. Ma pratique comme 
doula est donc à la fois ancrée dans mon histoire personnelle et 
mon parcours politique. En 2005, j’ai eu la chance de participer à un 
colloque américain de sages-femmes noires, ce qui m’a permis d’ap-
profondir plusieurs des questionnements que je portais. Pour moi, 
il est très important d’être présente auprès de ma communauté, qui 
est marginalisée, et qui ne reçoit pas le soutien nécessaire. 

ÀB ! : Selon ton expérience, comment le racisme systémique 
s’incarne pour les femmes noires pendant la grossesse et 
l’accouchement ?
H. M. : C’est une question très complexe qui englobe plusieurs 
aspects. Puisque les populations noires sont déjà déshumanisées, 
autant dans les représentations que dans les pratiques, le consente-
ment des femmes issues de ces populations lors de l’accouchement 
est encore moins sollicité que dans le cas des femmes blanches. 
Plusieurs études aux États-Unis ont démontré que les femmes noires 
subissent plus d’interventions médicales lors de la grossesse et de 
l’accouchement. De plus, une recherche américaine réalisée conjoin-
tement par quatre organismes rapporte que les femmes noires sont 
de deux à trois fois plus enclines à donner naissance prématurément, 
et ce, quel que soit le statut socioéconomique, le niveau d’éducation 
ou la consommation d’alcool ou de tabac pendant la grossesse. Les 
auteur·e·s de cette recherche concluent que le stress chronique asso-
cié à l’expérience quotidienne du racisme a un effet sur le niveau 
d’hormones pouvant conduire à une naissance prématurée. 

ÀB ! : Est-ce que la situation est semblable au Québec ?
H. M. : Au Québec, ces données ne sont pas disponibles, car les for-
mulaires d’admission à l’hôpital n’incluent pas de questions sur 
l’appartenance ethnique de la personne. Cette absence de données 
devient alors une façon de nier les discriminations systémiques que 
subissent les personnes racisées dans le système de santé. Cette 
recherche dont je parlais indique aussi que la qualité des soins 
dans les maternités diffère selon le groupe ethnique de la femme, 
et cela a aussi un impact sur le stress vécu pendant la grossesse. 
Nous pouvons faire l’hypothèse qu’il en est de même au Québec. 
Dans ma pratique comme accompagnante à l’accouchement, j’ai 
entendu des commentaires qui ramènent à une certaine conception 
de qui sont les femmes noires. On va en parler comme un groupe 
homogène, ce qui est une manifestation de racisme. Par exemple, 
on va dire que les femmes noires sont plus bruyantes lorsqu’elles 
donnent naissance. Or, l’expérience de l’accouchement est unique à 
chaque femme et uniformiser les réalités vient nier cette spécificité. 
D’ailleurs, une plus grande proportion de femmes noires accouche 
à l’hôpital comparativement aux femmes blanches. Ces dernières 
se font offrir plus d’options : la maison de naissance, le domicile 
ou l’hôpital. Ces espaces ne sont d’ailleurs pas inclusifs pour les 
femmes noires, car ils sont à très forte majorité blancs, autant 
parmi les professionnelles de la santé que parmi les usagères. 

ÀB ! : Est-ce là le privilège des femmes blanches que de se voir offrir 
plus d’options et d’avoir accès à des lieux où elles sont majoritaires ?
H. M. : Oui, entre autres, mais pas uniquement. De façon générale, 
la notion de consentement rend bien compte de ce privilège. Loin 
de moi l’idée de nier que les femmes blanches vivent des situations 
où leur consentement est évacué des actes médicaux, mais cela 
est encore davantage le cas pour les femmes noires. Cette prise 
de contrôle du corps des femmes noires prend racine dans l’es-
clavage, une période historique où les Noir·e·s n’étaient pas vu·e·s 
comme des êtres humains, mais comme des propriétés, au Québec 
comme ailleurs. Cet imaginaire continue de forger nos relations 
sociales. D’ailleurs, l’histoire de la gynécologie et la constitu-
tion du champ médical de l’obstétrique se sont développées 

ENTREVUE AVEC HIRUT MELAKU, ACCOMPAGNANTE À LA NAISSANCE

RACISME SYSTÉMIQUE 
EN PÉRINATALITÉ ?

Propos recueillis par Nesrine Bessaïh 

Poser le racisme comme un axe de pouvoir systémique, c’est rendre compte de son omniprésence dans 
la quotidienneté des personnes racisées. Pour mieux comprendre comment s’articulent les discriminations 

raciales pendant la grossesse et l’accouchement, À bâbord ! s’est entretenu avec Hirut Melaku, 
accompagnante à la naissance et à l’allaitement ainsi que militante pour la justice reproductive.
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à travers des expériences sur des femmes noires non consentantes. 
Les techniques médicales utilisées aujourd’hui ont été pratiquées 
dans un premier temps sur ces femmes, sans médication ou anes-
thésie. Les femmes noires ont été dépossédées de leur corps et 
ce contrôle continue de s’exercer aujourd’hui, dans toutes les 
sphères de la société, et donc dans l’expérience de la grossesse 
et de l’accouchement. 

Cela se passe aussi dans les représentations des familles et des 
enfants. Dans l’iconographie utilisée dans les médias ou dans les 
brochures qu’on peut trouver dans les différentes institutions des 
services sociaux et de santé, les femmes épanouies dans des gros-
sesses saines sont des Blanches. Les femmes noires enceintes sont 
montrées dans des conditions souvent primitives ou en situation 
de grande précarité. Ce double standard dans les représentations 
vient en retour teinter la façon dont les personnes seront reçues 
et traitées dans les lieux de maternité. 

Cela a aussi à voir avec la formation que les professionnelles 
de la santé reçoivent : on n’y traite jamais du racisme et de com-
ment il conditionne nos relations. De plus, on ne retrouve pas une 
grande diversité culturelle et ethnique chez les sages-femmes et 
le personnel soignant des hôpitaux. Tous ces facteurs participent 
à une discrimination raciste systémique pour les Noires.

ÀB ! : Comment pourrait-on travailler à déconstruire le racisme  
systémique pendant la grossesse et l’accouchement ?
H. M. : Plusieurs stratégies peuvent être utilisées. En premier lieu, 
il doit y avoir une prise de conscience collective sur la façon dont 
le racisme systémique affecte nos relations et le quotidien des per-
sonnes racisées et donc, dans notre cas, la grossesse et l’accouche-
ment. Il faut se poser cette question directement. Cela conduirait, 

entre autres, à revisiter les programmes de formation périnatale 
pour le personnel soignant et les sages-femmes pour répondre 
aux questions suivantes : qui sont les auteur·e·s mobilisé·e·s dans 
les cours ? Y a-t-il des cours qui présentent une analyse critique 
du racisme ou une histoire de l’esclavage et du colonialisme, et la 
façon dont ces périodes continuent à affecter les personnes raci-
sées ? Lorsque les mouvements féministes sont abordés, quelles 
femmes sont représentées ? Dans les établissements de santé, 
poser directement la question du racisme dans les relations 
humaines conduirait à discuter des politiques antiracistes qui 
encadrent ces lieux – en commençant par se demander s’il existe 
de telles politiques. Et si oui, quels sont les moyens mis en place 
pour les faire respecter ? Je remarque que, souvent, les enjeux 
entourant le racisme (inclusion, diversité, discrimination, liens 
entre les périodes historiques du colonialisme, de l’esclavage et 
le présent) ne sont tout simplement pas soulevés. Comment créer 
des environnements inclusifs alors si on ne tient pas compte de 
ces réalités? Si les discriminations raciales ne sont pas reconnues, 
il n’y aura pas de politiques pour favoriser l’inclusion de personnes 
racisées comme enseignant·e, étudiant·e ou professionnel·le.

Par ailleurs, il s’agit de s’organiser et de se mobiliser en tant 
que Noires ayant vécu de la violence de genre, qu’elle soit conju-
gale, familiale ou institutionnelle. Je suis l’une des fondatrices du 
Third Eye Collective, qui dénonce les violences sexuelles vécues 
par des femmes noires et qui cherche à développer la pratique de 
la justice transformatrice. Je suis aussi l’une des personnes der-
rière l’initiative de la création d’un réseau de travailleuses péri-
natales noires (doulas, sages-femmes, consultantes en lactation, 
etc.). C’est en se mobilisant ensemble que nous pourrons lutter 
contre ces discriminations. 

Hirut Melaku. Photo : Méshama Rose
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Lui aussi est étudiant étranger. Dans un premier temps, il et elle 
s’imaginent terminer leurs études. Lui planifie une vie profession-
nelle à titre de comptable et Agnès prévoit de se consacrer à une 
carrière en développement des affaires. Or, peu avant Noël, Agnès 
apprend qu’elle est enceinte. Malheureusement, ni le futur père 
ni Agnès n’ont une assurance santé qui couvre les frais à prévoir 
pour cette grossesse. 

Ils apprennent que les seules patientes migrantes ayant accès 
à une couverture publique gouvernementale pour les soins prénataux 
sont les résidentes permanentes, les réfugiées et les demandeuses 
d’asile. Une assurance privée ne peut répondre à leurs inquiétudes 
croissantes puisque, souvent, les personnes qui en détiennent une 
s’aperçoivent qu’elle ne couvre pas les soins liés à une grossesse, sous 
prétexte qu’il s’agit d’une condition « prévisible ».

Agnès tente malgré tout d’obtenir un suivi médical prénatal en 
appelant plusieurs cliniques et hôpitaux. Elle se heurte plusieurs 
fois à un refus, faute de carte d’assurance maladie. Parfois, elle 
se voit offrir un rendez-vous, mais sous engagement de payer un 
dépôt de 3 000 $. Ces dépôts, qui varient entre 3 000 $ et 14 000 $, 
sont exigés par de nombreux milieux hospitaliers et équipes médi-
cales avant toute prise en charge obstétricale. Forcément, ces pra-
tiques courantes découragent ces femmes, incapables d’avancer 
une telle somme.

Les recherches d’Agnès l’amènent à la clinique destinée aux 
migrant·e·s à statut précaire de Médecins du Monde (MdM). 
Elle voit une travailleuse sociale, qui constate que la régularisa-
tion de son statut ne pourra se réaliser avant l’arrivée du bébé : elle 
devra donc prévoir des frais médico-hospitaliers entre 6 000 $ et 
14 000 $, et cela uniquement si la grossesse se déroule sans compli-
cation. Agnès est alors prise de vertige, puisqu’elle reçoit de l’aide 
financière sporadiquement de sa famille et a déjà des difficultés 
à se nourrir convenablement.

La travailleuse sociale tente de la rassurer en l’orientant vers 
des ressources alimentaires et en l’appuyant dans la recherche 
d’effets essentiels pour le bébé à naître. MdM accepte de suivre 
l’évolution de la grossesse d’Agnès. Cependant, celle-ci doit tout 
de même assumer de nombreuses dépenses (échographie, médica-
ments, certaines analyses en laboratoire non couvertes par MdM). 
Avec tous ces frais, elle ne peut payer le renouvellement de son 
permis d’étudiante internationale. Elle met donc un terme à ses 
études, perd son visa et devient ainsi sans statut.

Malheureusement, après six mois de grossesse, le médecin 
présent à la clinique de MdM constate une tension artérielle 

élevée et soupçonne une complication grave de la grossesse, une 
pré-éclampsie, qui nécessite une prise en charge urgente. Agnès 
suit les conseils du médecin et part vers l’urgence d’un hôpital avec 
une copie de son dossier médical. Or, Agnès ne verra pas de méde-
cin malgré plusieurs heures d’attente, des signes vitaux anormaux 
et des symptômes graves. Contrairement à ce qui se fait habituelle-
ment, Agnès n’est pas redirigée vers la salle d’accouchement pour 
une évaluation obstétricale. Elle est renvoyée chez elle avec comme 
commentaire de ne pas s’inquiéter.

Médecins du Monde reçoit Agnès deux semaines plus tard et 
constate l’absence d’activité cardiaque chez le fœtus, qui est mort 
in utero. Agnès a-t-elle été victime de préjugés à l’hôpital ? A-t‑elle 
été non priorisée, mal évaluée et renvoyée car elle est sans sta-
tut et sans couverture de santé ? Quoi qu’il en soit, les hôpitaux 
et les professionnel·le·s de la santé ont l’obligation de prodiguer 
des soins d’urgence, peu importe le statut et la capacité de payer 
des patient·e·s, ce qui n’a pas été fait dans le cas d’Agnès. Cette 
mort fœtale aurait été évitable si cette dernière avait été évaluée 
adéquatement et traitée à temps.

L’histoire d’Agnès illustre de façon tragique les conséquences 
désastreuses du manque d’accès aux soins auquel sont confrontées 
les patientes enceintes sans couverture de santé. Les obstacles, 
déjà nombreux pour les personnes migrantes (méconnaissance 
du système de santé, barrières linguistiques, administratives, 
culturelles), deviennent quasi infranchissables lorsqu’on ajoute 
l’absence d’une couverture de soins de santé en raison d’un statut 
migratoire précaire. Les frais exorbitants les empêchent d’avoir 
accès à des soins préventifs et prénataux adéquats, au dépistage de 
complications en temps opportun ainsi qu’à leur traitement. Ces 
femmes sont pourtant parmi les plus vulnérables et donc à risque 
de grossesses compliquées de par leur parcours migratoire et leur 
situation socioéconomique souvent précaire. Le fardeau financier 
et les conséquences négatives sur la santé des mères et des enfants 
pèsent lourdement sur les épaules de ces femmes et de leur famille.

Il est donc urgent que soit levée cette injustice et que la préten-
due universalité de notre système de santé soit réelle. Le ministère 
de la Santé doit prendre ses responsabilités. Que ce soit dans une 
perspective de santé publique ou économique, d’un point de vue 
éthique ou humaniste, tout le monde devrait avoir accès à des soins 
de santé selon ses besoins, et jamais en fonction de sa capacité de 
payer ou de son statut migratoire. 

LA DOULEUR DES FEMMES SANS STATUT
Camille Gérin, médecin de famille et bénévole 

Véronique Houle, directrice des opérations nationales, Médecins du Monde

Nous l’appellerons Agnès. Elle décida avec le soutien financier de sa famille au Mali de venir au Québec 
poursuivre ses études. Étudiante internationale de 30 ans, l’amour vient cogner à sa porte.
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La société considère la grossesse et la naissance comme natu-
relles et allant de soi. En même temps, elle impose aux femmes 
un modèle médical contraignant et même violent. Une réalité est 
toutefois occultée : celle des femmes en situation de handicap. 
Ces femmes sont restreintes dans leurs options et contraintes 
à accoucher en milieu hospitalier ou, devrait-on dire, à se faire 
accoucher, soi-disant pour la sécurité du nouveau-né.

CAPACITISME ET VIOLENCES OBSTÉTRICALES
Le capacitisme désigne l’ensemble des attitudes sociétales qui 
dévalorisent et limitent le potentiel des personnes handicapées. 
La personne en situation de handicap est considérée comme étant 
moins digne d’égard, de respect et moins apte à contribuer à la 
société. Le capacitisme se lie au sexisme en réduisant les femmes 
en situation de handicap au statut de personnes dépendantes des 
autres et asexuées. De plus, il amène à considérer leur maternité 
comme dérangeante tout autant que leur sexualité.

Dès lors, le capacitisme s’exprime en obstétrique par une 
vision étroite de la notion de corps féminin et de compétences 
parentales : les préconceptions de la femme handicapée 
asexuée et incapable de prendre soin d’elle et des 
autres vont à l’encontre de l’idée prédominante 
de capacité parentale et de capacité d’en-
fantement. Le corps médical pose des 
questions qui frôlent l’indécence et 
qu’on n’oserait jamais poser aux autres 
mères. Ces questionnements font dou-
ter ces femmes de leur capacité d’enfanter et les 
confinent à une panoplie d’interventions durant 
leur grossesse et leur accouchement pour res-
treindre des risques que les professionnel·le·s 
de la santé (médecins, infirmières, etc.) est pour-
tant incapable de nommer. Nous pouvons 
même douter qu’ils sachent eux-mêmes 
les motifs de leurs interventions et pen-
ser qu’ils agissent seulement par peur 
de l’inconnu.

Lorsque les femmes en situation 
de handicap refusent ce climat inter-
ventionniste durant l’accouchement, 
le sourire bienveillant des médecins 

et infirmières s’efface et laisse place à une implacable froideur. 
Le  personnel soignant revient à la charge maintes fois sur la 
nécessité « vitale » de procéder immédiatement aux interventions 
prescrites, jusqu’à ce que ces femmes acquiescent durant leur tra-
vail, par fatigue. Une cascade d’interventions s’en suit, jusqu’à la 
césarienne. Or, avec le recul, on peut se questionner sur le dérou-
lement de la grossesse et de l’accouchement et se demander si 
c’est le handicap ou cette série d’interventions qui mènent à une 
impasse du travail.

DISCOURS DE PEUR
Les femmes en situation de handicap ont été habituées toutes 
jeunes aux interventions médicales invasives. Leur intégrité cor-
porelle a été maintes fois compromise. Les recherches démontrent 
que ces pratiques vécues à répétition les rendent plus à risque de 
subir des violences, dont les violences obstétricales. Ajoutons à 
cela le fait que ces femmes sont loin d’être encouragées à avoir des 
enfants et que la grossesse et l’accouchement sont des évènements 

extrêmement émotifs. Comment acquérir un regard critique sur 
l’obstétrique et établir un consentement éclairé dans un 

tel contexte ? Leur consentement est-il même demandé ?
Il est temps que les choses changent. Au Québec, 

4,8 % des ménages sont composés d’au moins un parent 
avec une incapacité, principalement motrice (58 % des 
cas). Pourtant, la Convention relative aux droits de la 
personne handicapée des Nations unies rapporte l’ab-
sence d’avancées en matière de lutte à la discrimination 

à l’égard des personnes handicapées pour tout ce 
qui a trait au mariage, à la famille, à la fonc-

tion parentale et aux relations person-
nelles. La même convention rapporte un 

nombre effarant de violences dans la 
vie des femmes en situation de handi-

cap. Quand ces femmes pourront-elles 
disposer librement de leur corps et 
de leur capacité d’enfanter, en toute 
légitimité et en toute humanité ? 

Illustration : Chloé Germain-Thérien

LE NON-RESPECT DU LIBRE ARBITRE DES 
FEMMES EN SITUATION DE HANDICAP 

Isabelle Boisvert, doctorante en psychologie

Les violences obstétricales et la mainmise sur le corps des femmes s’inscrivent dans un modèle 
patriarcal et se conjuguent d’une manière toute particulière avec le capacitisme.
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L’une d’elles prend alors la parole : « Nos possibilités de faire des 
choix et de questionner sont encore plus restreintes que celles 
des femmes non autochtones : on ne nous informe pas. »

Puis les langues se délient un peu plus. Elles me racontent 
leurs expériences en milieu hospitalier, les déclenchements 
quasi systématiques de l’accouchement, l’ignorance dans laquelle 
elles sont souvent maintenues, peu informées des choix et consé-
quences des interventions proposées. Dans plusieurs commu-
nautés éloignées des centres hospitaliers telles Matimekush, 
Kawawachikamach, Manawan, Wemotaci, Obedjiwan, Natashquan 
ou Mingan, les femmes sont transférées (parfois avec leur conjoint, 
souvent seules) en ville dès la 37e semaine de grossesse, voire plus 
tôt, puisqu’aucune structure ne leur permet d’accoucher dans 
leur collectivité. Si elles ont d’autres enfants, elles doivent les 
confier à des proches pendant leur absence. Elles se retrouvent 
alors dans une ville inconnue, bien souvent sans personne- 
ressource pour les soutenir. Dans ces conditions où il y a transfert 
et séparation d’avec la famille, l’accouchement sera très souvent 
provoqué avant terme. Les équipes médicales n’attendent donc pas 
que le bébé soit réellement prêt pour procéder à l’accouchement. 
Les femmes aussi peuvent avoir envie d’accoucher plus tôt afin 
de rentrer plus rapidement dans leur famille. De façon générale, 
une induction sert à provoquer la naissance lorsqu’une condition 
médicale l’exige et que la mère ou le bébé sont en danger. Or, dans 
le cas des femmes autochtones, la pratique est liée à la situation 
géographique de celles-ci et au manque de soutien lors de leur 
transfert vers un hôpital.

Cette solitude et la distance avec la communauté fragilisent 
ainsi les familles. L’isolement et le stress vécus par les mères 
dans ces situations peuvent avoir un impact négatif sur le dérou-
lement de leur accouchement, leur lien d’attachement avec le bébé 
et la mise en place de l’allaitement éventuel.

En tant qu’accompagnante, j’ai pu constater la vulnérabilité 
des femmes dans les dernières semaines qui précèdent l’accou-
chement. Je vois souvent des angoisses émerger, des peurs face à 
l’accouchement et à l’arrivée du nouveau bébé. Le soutien est donc 
primordial durant cette période de grande fragilité. Être informée 
donne confiance et permet de se préparer. Les femmes non autoch-
tones qui désirent se prendre en charge et vivre cette expérience 
selon leurs valeurs, avec leur partenaire, peuvent le faire même si 

l’accueil varie selon les équipes soignantes. En ce qui concerne les 
femmes autochtones, j’ai pu constater que leur situation est plus 
difficile, car elles ont été complètement coupées de leurs connais-
sances traditionnelles et de leur pouvoir personnel. Elles sont sou-
vent infantilisées et hypermédicalisées d’office.

Lors de mes formations auprès de ces femmes, certaines sont 
allées rencontrer les grands-mères qui ont connu la vie nomade, 
celle avant la sédentarisation et la création des réserves. À cette 
époque, les femmes accouchaient sous la tente, soutenues par 
les sages-femmes et la médecine traditionnelle. Elles allaitaient 
jusqu’au sevrage naturel de l’enfant. La communauté était très pré-
sente aux côtés de la nouvelle mère puisque les hommes partaient 
parfois plusieurs semaines dans les bois. On lui préparait des plats, 
des tisanes et le portage était totalement intégré à la vie.

Avec l’installation sur les réserves, les femmes ont été prises 
en charge par le système de santé canadien et elles sont très peu 
impliquées dans les décisions qui les touchent pourtant directe-
ment, ce qui ne favorise guère un vécu positif de la maternité ni 
un soutien de la communauté, qui n’est plus autant impliquée. 

L’EXPÉRIENCE DES FEMMES AUTOCHTONES

ÉLOIGNEMENT ET HYPERMÉDICALISATION
Isabelle Challut, infirmière (OIIQ), fondatrice du Centre Pleine Lune et formatrice

En 2014 et 2015, j’ai eu la chance de rencontrer des femmes de plusieurs communautés des Premières Nations 
afin de leur donner une formation en accompagnement à la naissance. Lors de ma première journée, le groupe 

m’écoute attentivement parler des droits des femmes, de la possibilité d’écrire un plan de naissance ou de choisir 
librement sa position d’accouchement. Leurs expériences contredisent pourtant ces droits élémentaires.

Maina Pullumaq à Puvirnituq. Maina était sage-femme dans les camps inuits 
de la baie d’Hudson avant l’arrivée des cliniques médicales vers 1950.  
Photo : Gérald McKenzie
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MAISONS DE NAISSANCE

UNE INITIATIVE CITOYENNE 
RICHE DE SES PRATIQUES

Roxanne Lorrain *

L’accès aux services des sages-femmes dans les maisons de naissance demeure un enjeu politique et social au Québec. 

Les maisons de naissance sont issues d’une longue lutte citoyenne 
et permettent l’accessibilité aux services des sages-femmes. 
Aujourd’hui encore, la mobilisation reste d’actualité puisqu’il est 
fondamental de conserver ce modèle en cohérence avec les besoins 
des femmes, tout en favorisant l’accès universel à des alternatives 
pour les soins périnataux.

L’ACCÈS AUX SERVICES SAGES-FEMMES
La pratique des sages-femmes a toujours existé au Québec, bien 
que celle-ci ait pratiquement disparu du paysage au tournant des 
années 1960. Les femmes, dans leur grande majorité, accouchent 
en milieu hospitalier. Dès les années 1970, le mouvement féministe 
revendique une humanisation des naissances et remet en question 
la (sur)médicalisation de l’enfantement. Les femmes témoignent 
de leurs insatisfactions et souhaitent vivement avoir accès à des 
alternatives. Deux revendications majeures de ce mouvement sont 
la légalisation de la pratique sage-femme ainsi que l’accouchement 
hors du milieu hospitalier. La mobilisation des femmes et de leurs 
allié·e·s s’avère être l’un des éléments centraux et significatifs qui 
ont contribué à la légalisation de la pratique en 1999. 

L’accès aux sages-femmes permet aux femmes d’être accom-
pagnées globalement, suivant un nouveau paradigme. La personne 
qui accouche reprend son pouvoir de décision et d’action, tout en 
ayant des alternatives pour le lieu de naissance : le domicile et la 
maison de naissance. L’accès aux services des sages-femmes per-
met aussi de rééquilibrer les savoirs en jeu. L’autonomie de la per-
sonne qui accouche et l’égalité entre elle et la sage-femme étant au 
cœur de cette relation, les savoirs et l’expérience de cette personne 
sont reconnus. 

LES MAISONS DE NAISSANCE ET LES MOBILISATIONS
La légalisation de la pratique des sages-femmes s’est réalisée grâce 
à la mise en place de projets pilotes permettant d’évaluer la pra-
tique et d’accommoder l’opposition médicale omniprésente face au 
retour légal des sages-femmes. Les maisons de naissance se sont 
ainsi développées et sont devenues un lieu de pratique pour les sui-
vis, les accouchements et la formation. La vocation communautaire 
de la maison de naissance est fondamentale puisque sa mise sur 
pied est portée par des parents souhaitant en faire un espace de 
participation. Le fait de côtoyer d’autres parents vivant des réalités 

ou des défis similaires et de partager une expérience fondatrice 
permet à ceux-ci et celles-ci de se réapproprier l’enfantement. 

La politique périnatale 2008-2018 du gouvernement du 
Québec avait pour objectif qu’au moins 10 % des accouchements 
soient accompagnés par des sages-femmes. Actuellement, les 
avancées sont minces. Seulement 4 % des femmes accèdent à ce 
service, faute de place suffisante ou de service inaccessible dans 

DÉFINITION D'UNE MAISON 
DE NAISSANCE
Catherine Gerbilli

Une maison de naissance est un espace d’accueil pour les 
femmes enceintes et leur famille. C’est une maison au cœur de 
la communauté, un lieu physique distinct du centre hospitalier, 
faisant partie du réseau public de la santé. Cette installation 
est aménagée pour permettre un maximum de 400 suivis de 
maternité complets par année afin d’en préserver le caractère 
intime, familial et humain.

Ces lieux offrent des services de première ligne en périnatalité. 
Les femmes et leur famille bénéficient d’un suivi global 
comprenant la grossesse, l’accouchement et la période 
postnatale. L’environnement physique d’une maison de 
naissance et l’équipement qui s’y trouve favorisent et protègent 
le déroulement naturel et physiologique de la grossesse, de 
l’accouchement ainsi que de l’accueil du nouveau-né. C’est 
un endroit privilégié pour le développement de la pratique 
sage‑femme, la formation et la recherche.

Une maison de naissance est un milieu de vie qui répond 
aux besoins de la communauté dans laquelle elle est 
installée. On y développe une vision sociale et citoyenne de 
la naissance qui reconnaît que celle-ci appartient aux femmes 
et à leur famille. Les familles jouent un rôle de premier plan 
dans le développement et la vie de la maison de naissance. 
La participation des parents, à qui l’établissement confère 
des moyens réels et adaptés à leur réalité, est le fondement 
même du caractère communautaire d’une maison de naissance. 
L’organisation d’un comité de parents ainsi que d’activités 
en lien avec la parentalité et la santé permet de créer de 
nouvelles solidarités. 
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certaines régions. Quelques nouvelles maisons de naissance ont 
bien été aménagées ou construites dans les dernières années, mais 
plusieurs groupes militent toujours pour l’accès à ces services. 

En 2015, le gouvernement du Québec a proposé un cadre de 
référence pour le déploiement des services de sage-femme au 
Québec afin de soutenir les efforts pour l’implantation de la pra-
tique. Cependant, certains enjeux politiques et sociaux, comme 
les différentes réformes de la santé des dernières années, limitent 
un développement harmonieux de la pratique et rendent difficile 
la cohérence du modèle. La mobilisation des groupes citoyens 
fait donc toujours partie du paysage politique du mouvement 
pour l’humanisation de la naissance. Aujourd’hui, ce sont plus de 
30 groupes qui s’organisent dans toutes les régions du Québec. 

La pratique des sages-femmes s’est construite autour de la 
relation égalitaire entre la sage-femme et la femme. Ce lien doit 

être honoré, de manière à ce que la femme conserve le contrôle 
sur les décisions et les actes durant la grossesse et l’enfantement. 
Il est fondamental que la pratique se développe en conservant son 
lien étroit avec les besoins des femmes. Cette lutte pour l’accès à 
des soins périnataux alternatifs ne peut se faire que dans la mobi-
lisation concertée et engagée de ces deux acteurs centraux.  

* Étudiante à la maîtrise en travail social et militante au sein du mouvement 
pour l’humanisation des naissances

Photo : Sunny_w (CC BY-NC-ND 2.0)
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AVEC UNE 
SAGE‑FEMME, 

S’IL VOUS PLAÎT ! 
Catherine Gerbelli et Céline Lemay, sages-femmes

Renforcer l’accès aux services de sage-femme et 
aux maisons de naissance ainsi que réduire les 

interventions obstétricales sont des objectifs essentiels 
à atteindre afin de faire évoluer les pratiques entourant 
la naissance. Cela permettra de reconnaître la diversité 

des expériences et des besoins des femmes.

La Politique de périnatalité (2008-2018) – Un projet porteur de vie 
du ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) arrivera 
à terme dans les mois qui viennent. C’est l’occasion de se pencher 
sur deux de ses objectifs : l’accès aux services de sage-femme et aux 
maisons de naissance ainsi que la diminution des interventions 
obstétricales. Ces deux éléments interrogent notre volonté et notre 
capacité, en tant que société, à sortir du statu quo et à intégrer les 
changements nécessaires au développement de pratiques obsté-
tricales qui, d’une part, soutiennent les processus physiologiques 
qui entourent la grossesse, l’accouchement et la période postnatale 
et, d’autre part, reconnaissent la diversité des expériences et des 
besoins des femmes et des familles.

Le modèle de pratique des sages-femmes au Québec se 
fonde sur des valeurs partagées et des principes directeurs 
qui guident la pratique professionnelle. Ces principes sont les 
suivants :

•	 la confiance dans la compétence et l’autonomie 
des femmes ;

•	 le respect et la confiance dans le processus physiologique 
de la grossesse, de l’accouchement et de l’allaitement ;

•	 la continuité des soins ;
•	 une relation personnelle et égalitaire.

Les sages-femmes offrent des suivis de maternité complets, 
c’est-à-dire le suivi de la grossesse, de l’accouchement et de la 
période postnatale jusqu’à six semaines pour la mère et son nou-
veau-né. Les femmes, les personnes non binaires et les hommes 
trans suivi·e·s par les sages-femmes ont le choix du lieu de nais-
sance de leur enfant. Elles accouchent à domicile (15 %), en maison 
de naissance (80 %) ou à l’hôpital (5 %). Les services de sage-femme 
sont disponibles 24 h/24, 7 j/7 pour les personnes et les familles 
qui sont suivies. On compte entre quatre (Mont-Joli) et dix sages-
femmes (Montréal) dans une équipe. Ces services sont couverts 
par l’assurance maladie du Québec et offerts, le plus souvent, 

à  partir des maisons de naissance (voir l’article de Roxanne 
Lorrain sur le développement des maisons de naissances, p. 51).

Parallèlement, un autre objectif de la politique de périnatalité 
du MSSS vise à diminuer le nombre d’interventions obstétricales. 
Ce sont des interventions considérées comme évitables et impo-
sées inutilement à des personnes en santé qui présentent une gros-
sesse normale. On parle ici de la surveillance fœtale électronique 

CHOISIR L'ACCOUCHEMENT 
À DOMICILE
Nicole Pino, Regroupement Naissance-Renaissance

La construction historique de l’accouchement comme une 
catastrophe potentielle nous empêche trop souvent de 
concevoir qu’il est possible d’accoucher à l’extérieur de 
l’hôpital. Cependant, l’accouchement à domicile est une option 
pour celles qui ont un suivi avec une sage-femme et il y a 
plusieurs bonnes raisons de faire ce choix.

La première objection portée à cette possibilité est celle 
de la sécurité. Les données sont pourtant unanimes : pour 
les grossesses normales, enfanter à la maison est aussi 
sécuritaire, sinon plus, que d’accoucher à l’hôpital1 ! De 
plus, à domicile, les taux d’interventions médicales pendant 
l’accouchement sont beaucoup plus faibles et le taux de 
satisfaction beaucoup plus élevé.

Les personnes qui choisissent d’enfanter chez elles le font 
pour plusieurs raisons : sentiment de sécurité, confort, besoin 
d’intimité et d’être entourée des siens2. Étant en terrain connu 
et ayant eu le temps d’organiser son espace, le domicile est 
souvent le lieu idéal pour créer un environnement propice au 
lâcher-prise et donc au respect et au soutien de la physiologie. 

Le fait de ne pas avoir à se déplacer pendant les contractions 
ni après la naissance est un facteur parfois déterminant : 
pas de secousses dues aux nids de poule pendant les 
contractions, pas besoin de trouver du stationnement, être 
tranquille dans son lit, manger ce qu’on veut, etc. D’ailleurs, 
toutes les sages-femmes vous le diront : il est préférable 
de commencer l’accouchement à la maison et d’y rester le 
plus longtemps possible, car le travail avance mieux et la 
douleur semble plus gérable. Ça évite, entre autres, le risque 
de subir des interventions pour accélérer le travail, entraînant 
potentiellement une cascade d’autres interventions. 

Accoucher à domicile est donc un choix sécuritaire, pratique et 
offrant un contexte propice à l’enfantement. La femme peut se 
concentrer sur l’essentiel : mettre au monde son enfant. 

1. Peat, Marwick, Stevenson et Kellog, 1991 ; Janssen, Holt et Myers, 
1994 ; Olsen, 1997 ; B.C. Home Birth Demonstration Project, 2000. 

2. Michel Odent, The Scientification of Love, Londres, Free Association 
Press Books, 1999.
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Gracieuseté de la Coalition pour la pratique sage-femme. Photo : Caro
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continue (le monitoring), du déclenchement et de l’accélération 
du travail, de l’épidurale et de la césarienne. Pour évaluer la perti-
nence et la faisabilité de cet objectif, le MSSS a fait appel à l’Insti-
tut national d’excellence en santé et en services sociaux (INESSS).

En 2012, l’INESSS a remis son rapport dans lequel il « [...] constate 
que l’accouchement physiologique pour les femmes à faible risque obs-
tétrical semble souhaitable ». Le rapport suggère aussi une concerta-
tion organisée par le MSSS de tous les acteurs concernés : groupes 
de femmes, organisations professionnelles, universités « [...] afin 
d’élaborer un plan d’action pour la réduction des interventions obs-
tétricales évitables au Québec dans une perspective de décision éclai-
rée et partagée avec les femmes ». Dans cette citation, l’INESSS fait 
référence à deux choses qui nous apparaissent assez différentes. 
D’une part, l’accouchement normal-physiologique et d’autre part 
la diminution des interventions obstétricales. Un accouchement 
normal-physiologique est beaucoup plus qu’un accouchement au 
cours duquel aucune intervention obstétricale n’a lieu. Un accou-
chement normal-physiologique est un accouchement qui consiste à 
procurer à une personne qui accouche tout ce dont elle pense avoir 
besoin pour mettre au monde son enfant. Cela requiert le plus sou-
vent, en particulier pour les femmes qui accouchent d’un premier 
enfant, une bonne préparation qui se déroulera durant la grossesse. 
Diminuer les interventions obstétricales évitables et nuisibles est 
important et nécessaire, mais cela s’inscrit encore dans une vision 
hospitalo-centrée et médico-centrée de prise en charge de la femme 
et du nouveau-né. 

Il nous semble ici utile de rappeler qu’au Québec, les femmes 
ont largement contribué à définir et développer une pratique pro-
fessionnelle qui réponde à leurs valeurs et à leurs besoins : être 
suivie de manière constante, avoir moins d’interventions, pouvoir 
donner son consentement et avoir des choix quant au lieu pour 
donner naissance à son enfant. C’est pour répondre à ces besoins 
légitimes et après avoir étudié et confirmé la sécurité de la pratique 
des sages-femmes que le gouvernement a décidé de la légaliser en 
1999. Les sages-femmes ont orienté leur pratique professionnelle 
dans une optique de santé, de confiance et de soutien à la physio-
logie, à la capacité des femmes à porter et mettre au monde leur 
enfant. C’est leur expertise et leur expérience.

C’est donc en toute cohérence que les services de sage-femme 
font partie de la mission CLSC des établissements du réseau de 
la santé (les CISSS et les CIUSSS) qui, rappelons-le, est axée sur 
la prévention et la promotion de la santé. Ce sont des services de 
périnatalité de première ligne, dispensés dans la communauté, 
qui s’adressent aux femmes en santé présentant une grossesse 
normale, soit l’immense majorité des femmes enceintes. La mis-
sion sociale des sages-femmes consiste à affirmer la normalité du 
continuum grossesse-accouchement-postnatal et l’importance des 
soins centrés sur la personne qui accouche. 

Bien entendu, tous les services de sage-femme ont une entente 
formelle avec un centre hospitalier, ce qui permet à la sage-femme, 
lorsque la situation le requiert, de consulter ou encore de transfé-
rer les soins aux gynécologues-obstétricien·ne·s ou aux pédiatres. 
On comprend que les médecins agissent en complémentarité 

DES HÔPITAUX  
" AMIS DES BÉBÉS "... ET DES MÈRES ?
Lorraine Fontaine

À la fin des années 1990, l’Organisation mondiale de la 
santé (OMS) et l’UNICEF proposent une certification « Ami 
des bébés » aux hôpitaux qui soutiennent l’allaitement. Les 
deux organisations internationales, en se fondant sur des 
recherches qui démontrent les bienfaits de l’allaitement pour 
la santé des nouveau-nés, établissent dix conditions qui visent 
à promouvoir, protéger et soutenir l’allaitement. En 1999, 
l’Hôpital Brome Missisquoi-Perkins (BMP) de Cowansville, en 
Montérégie, est le premier hôpital en Amérique du Nord à être 
certifié « Ami des bébés ».

Cette reconnaissance classe BMP comme un hôpital 
avant‑gardiste et attire l’attention du mouvement 
d’humanisation des naissances. C’est ainsi que Catherine 
Chouinard, de l’Association pour la santé publique du Québec, 
Hélène Vadeboncoeur, auteure du livre Une autre césarienne 
ou un AVAC, s’informer pour mieux décider (Fides, 2012) et 
moi-même, du Regroupement Naissance-Renaissance, 
rencontrons la cheffe infirmière et l’équipe obstétricale de 
BMP. Notre objectif est de présenter un projet de la Coalition 
internationale pour l’amélioration des services de santé 
maternelle, l’Initiative « Ami des mères », qui est inspirée de 
l’Initiative « Ami des bébés ». Ce projet évoluera plus tard vers 
l’Initiative internationale pour la naissance mère-enfant (IMBCI, 
pour International Mother Baby Childbirth Initiative).En 2011, 
BMP devient le premier hôpital au Québec à commencer 
l’implantation des conditions de l’IMBCI. Ce programme, inspiré 
de la pratique sage-femme, s’adresse aux personnes qui vivent 
une grossesse et un accouchement normal. En lien avec le 
programme AMPRO (Approche multidisciplinaire en prévention 
du risque obstétrical), l’IMBCI a permis à l’équipe soignante 
d’aller plus loin dans le respect de la physiologie et dans le 
maintien d’un environnement sécuritaire pour le travail et 
l’accouchement.

L’initiative tient compte de plusieurs paramètres. Parmi ceux-ci, 
on compte : 

•	 « Ne pas nuire ». Lorsqu’on ne peut démontrer qu’une 
intervention a un avantage par rapport à la non-intervention, 
il vaut mieux l’éviter.

•	 La préparation à l’accouchement (cours prénataux) et 
l’accompagnement pendant le travail et l’accouchement 
sont des paramètres à la base de ce modèle. Toutes les 
infirmières du pavillon des naissances sont formées à 
l’accompagnement à la naissance et sont capables de 
détecter un problème lorsqu’il se présente. Le lien de 
confiance qui s’établit permet de poursuivre des soins 
respectueux, et ce, même dans un contexte de grossesse 
à risque.

•	 Un formulaire d’appréciation des services est rempli par 
les parents, ce qui permet à l’équipe de s’ajuster en fonction 
des besoins des familles. 

Suite de l’encadré à la page suivante 
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avec les services de sage-femme. Ce sont les spécialistes des situa-
tions pathologiques, leur expertise est essentielle. 

Tout cela va dans le sens de ce que les gestionnaires du réseau 
de la santé appellent la hiérarchisation des soins de santé allant 
des services de première ligne dispensés dans la communauté aux 
services spécialisés et surspécialisés de deuxième, troisième et qua-
trième lignes dispensés dans les hôpitaux. On l’aura compris, les 
services de sage-femme ne devraient jamais être dispensés à l’hôpi-
tal. Les sages-femmes sont à l’hôpital si, et seulement si, les femmes 
qu’elles suivent souhaitent y accoucher. Ce qui à ce jour concerne 
une infime minorité des femmes suivies par les sages-femmes.

Si le MSSS souhaite agir en leader et soutenir les changements 
préconisés par l’INESSS, il devrait convoquer sans plus tarder une 
rencontre de tous les acteurs concernés et définir un plan d’action. 
Celui-ci pourrait inclure des éléments tels que : affirmer que les 
suivis de grossesse des femmes en bonne santé n’ont pas leur place 
à l’hôpital, faire la promotion des services de sage-femme et de 
l’accouchement normal-physiologique, améliorer la préparation 
des femmes et de leur partenaire à l’accouchement physiologique, 
permettre aux sages-femmes de contribuer dans les facultés à la 
formation des étudiant·e·s en médecine et en soins infirmiers, 
proposer des stages en maison de naissance aux étudiant·e·s qui 
se destinent à faire de l’obstétrique pour les exposer à la grande 
diversité des accouchements naturels-physiologiques. 

POUR EN SAVOIR +
Céline Lemay, La mise au monde, revisiter les savoirs, Montréal, 
Presses de l’Université de Montréal, 2017.

L’implantation de cette initiative a eu des effets positifs sur la 
santé des femmes, des bébés et de leur famille. Cette initiative 
a également eu des effets positifs chez le personnel infirmier 
et médical, car cela répond à leurs valeurs. Travailler dans un 
contexte de consentement éclairé reste sans doute le plus 
gros défi.

Le travail accompli à l’Hôpital Brome-Missisquoi-Perkins doit 
devenir un modèle pour d’autres centres hospitaliers à travers 
le Québec. C’est aussi un excellent exemple de la force des 
alliances entre les groupes terrain et les intervenant·e·s du 
réseau de la santé.  

Peinture sur mur. Photo : Konstantinos Koukopoulos (CC BY-NC-ND 2.0)
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Les organisations pro-choix luttent contre 
ces soi-disant « services de counseling » 
qui, depuis 35 ans, visent ouvertement à 
orienter la décision des femmes se trou-
vant dans une situation de grossesse 
imprévue. Selon ces organisations, que 
l’on qualifie d’anti-choix, l’avortement 
pourrait provoquer le cancer du sein, la 
dépression, l’abus de substances psycho-
tropes ainsi que le syndrome « post-abor-
tif », une pathologie dont l’existence 
n’est reconnue par aucun corps médical. 
Il y aurait actuellement plus de 4 000 
centres d’aide à la grossesse anti-choix 
(crisis pregnancy centers) aux États-Unis, 
qui visent spécifiquement les catégories 
de femmes les plus vulnérables, soit les 
jeunes femmes, les femmes vivant avec des 
moyens limités et celles issues des mino-
rités ethnoculturelles. En comparaison, 
le pays compte seulement 800 cliniques 
offrant l’avortement.

DES PRATIQUES TROMPEUSES
L’ambiguïté que ces organisations laissent 
volontairement planer autour d’elles sert 
de stratégie – avouée – visant à élargir 
leur public cible : ne sachant pas que ces 
organisations sont anti-choix, plusieurs 
femmes s’y rendent en espérant y obtenir 
de l’information fiable sur les trois issues 
de grossesse possibles : la parentalité, 
l’avortement ou l’adoption. Depuis 1990, 
et de manière plus importante depuis le 
début des années 2000, plusieurs articles 
de journaux, rapports de recherche et 

rapports d’enquête produits par des 
groupes féministes et pro-choix relatent 
les pratiques non éthiques de ces organi-
sations. Ces textes révèlent aussi comment 
certaines femmes ont été particulière-
ment affectées, voire traumatisées, par 
leur passage au sein d’une de ces organi-
sations qui déploient des stratégies axées 
sur la peur et la culpabilisation à l’encontre 
de l’avortement.

Le problème s’est aggravé à la fin des 
années 2000 lorsque des États, majori-
tairement républicains, ont commencé à 
adopter des législations visant à baliser et 

à restreindre le droit à l’avortement. Parmi 
la myriade de législations adoptées, l’une 
touche directement les centres d’aide à 
la grossesse anti-choix. Actuellement, au 
sein de 35 États, il est obligatoire de passer 
par le counseling avant de pouvoir accé-
der à l’avortement demandé. Dans 20 de 
ces États, les centres d’aide à la grossesse 
anti-choix font partie de la liste officielle 
de ressources recommandées.

LA RÉPLIQUE DES PRO-CHOIX 
Pour la NARAL Pro-Choice, une organi-
sation nationale de lutte pour le droit 

CENTRES « D’AIDE À LA GROSSESSE »

LA RIPOSTE DES PRO‑CHOIX 
DU MARYLAND

Véronique Pronovost, candidate au doctorat en science politique et chercheuse 
en résidence à la Chaire Raoul-Dandurand de l’UQAM

Depuis le tournant des années 2000, la National Abortion and Reproductive Rights Action League Pro-Choice 
(NARAL Pro-Choice) du Maryland s’est lancée dans un combat contre les centres d’aide à la grossesse anti‑choix 

au sein de son État. Ces militantes pro-choix dénoncent le fait que, derrière leur apparence de neutralité, 
ces centres d’aide à la grossesse tentent plutôt de dissuader les femmes d’opter pour l’avortement.

Chaque année, la NARAL Pro-Choice Washington se mobilise le 8 mars au pied du Capitole de l’État de 
Washington, à Olympia. Photo : Mike Mates (CC BY NC 2.0)
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à  l’avortement et la santé reproductive, 
l’action des centres d’aide à la grossesse 
anti-choix entrave une prise de décision 
éclairée par les femmes et compromet 
leur droit de choisir. Au Congrès améri-
cain, malgré la publication en 2006 de l’en-
quête « Politics and Science : Reproductive 
Health  » du représentant démocrate 
Henry A. Waxman révélant les pratiques 
troublantes des centres anti-choix, les 
élu·e·s de la Chambre des représentants 
ont été incapables de s’entendre sur un 
projet de loi régulant et balisant les actions 
de celles-ci. C’est dans cette optique que 
les actions militantes ont changé d’échelle 
et sont passées au niveau étatique plutôt 
que fédéral. 

Le Maryland, qui compte presque 
autant de points de service offrant l’avor-
tement (41 en 2014) que de centres anti-
choix (46 en 2017), est reconnu comme 
un État ayant des lois relativement pro-
gressistes à l’égard de l’avortement. Et la 
NARAL Pro-Choice Maryland a joué un 
rôle de précurseur dans la lutte contre les 
centres d’aide à la grossesse anti-choix. 
Déjà en 2002, l’organisation publiait une 
première enquête sur les pratiques de 
ces centres, portrait qu’elle complètera 
par une seconde enquête en 2008. En 
2009 et 2010, l’organisation a également 
réussi à faire adopter les deux premières 
ordonnances à travers le pays obligeant les 
centres anti-choix de la ville de Baltimore 
et du comté de Montgomery à dévoiler 
leur véritable statut. En d’autres termes, 
les centres anti-choix étaient forcés 
d’admettre qu’ils n’étaient pas des éta-
blissements médicaux certifiés et qu’ils 
n’effectuaient aucune référence pour des 
services d’avortement ou de contracep-
tion. Ces mesures ont notamment eu pour 
effet de différencier plus facilement les 
véritables cliniques offrant l’avortement 
des « fausses cliniques » anti-choix. Depuis, 
le mouvement anti-choix s’est mobilisé et 
les deux ordonnances ont été annulées 
à des niveaux juridiques supérieurs ; le 
premier amendement de la Constitution 
américaine, soit la liberté d’expression, 
a été invoqué pour obtenir gain de cause. 
Cependant, la ville de Baltimore, appuyée 
par la NARAL Pro-Choice Maryland, est 

toujours en procédures judiciaires afin de 
tenter de maintenir l’ordonnance contre 
les centres d’aide à la grossesse anti-choix.

Malgré le succès relatif des démarches 
entamées au Maryland, Diana Philip, direc-
trice générale de la NARAL Pro-Choice 
Maryland nous a expliqué, dans le cadre 
d’une entrevue, que le travail effectué au 
sein de son organisation a contribué au 
déploiement de nombreuses autres initia-
tives par des groupes sœurs (la NARAL Pro-
Choice California, la NARAL Pro-Choice 
New York, etc.). Ainsi, la multiplication 
lente mais constante de mesures légis-
latives à New York (2011), en Californie 
(2015), à Hawaii (2017) et dans l’État de 
Washington (2017) a en partie été rendue 
possible grâce aux efforts concertés d’un 
conglomérat de groupes pro-choix au sein 
duquel la NARAL Pro-Choice Maryland 
occupe une place prépondérante. Par 
ailleurs, selon une note qui nous a été 
transmise par Mme Philip, il semblerait 
que l’organisation travaille actuellement à 
l’élaboration d’une loi-cadre qui pourrait 
ensuite être reprise par les autres États.

ET LE QUÉBEC ? 
Le Québec est la province qui dénombre le 
moins de centres d’aide à la grossesse anti-
choix au Canada. Il s’agit aussi de la seule 
province qui compte davantage de points 
de service offrant l’avortement que de 
centres anti-choix. Au cours des dernières 
années, nous avons interviewé certaines 
responsables de ces centres anti-choix qui 
sont beaucoup moins structurés et finan-
cés qu’aux États-Unis. S’il était difficile 
d’évaluer leurs pratiques à partir d’entre-
vues, des reporters et journalistes les ont 
infiltrés et ce qu’elles ont révélé dans leurs 
articles ressemble en tout point aux témoi-
gnages américains. 

Au Québec, la lutte contre ces centres 
est un dossier notamment mené par la 
Fédération du Québec pour le planning 
des naissance (FQPN). En partenariat avec 
le Service aux collectivités de l’UQAM, la 
FQPN a contribué à la réalisation d’un rap-
port de recherche portant sur les centres 
d’aide à la grossesse anti-choix au Québec 
publié en 2014. Malgré les nombreux 
articles de journaux portant sur cet enjeu, 

aucune loi québécoise n’est venue encadrer 
les pratiques et les discours de ces organi-
sations anti-choix jusqu’à présent.

En conclusion, si la lutte est bien enta-
mée aux États-Unis, il en est tout autre-
ment au Québec. Or, le sujet est à prendre 
au sérieux compte tenu de la proximité de 
plusieurs de ces centres anti-choix québé-
cois avec des établissements d’enseigne-
ment supérieur ainsi qu’avec certaines 
institutions de santé publique (référence-
ment, publicité, stage, etc.). D’une part, la 
réalisation d’une campagne de sensibili-
sation, en partenariat avec le milieu com-
munautaire pro-choix, permettrait à la 
population de mieux identifier ces centres. 
D’autre part, l’adoption d’une loi visant 
l’encadrement des pratiques des centres 
anti-choix inspirée des ordonnances et 
des législations étatiques aux États-Unis, 
est impérative. En plus d’avoir un effet de 
protection pour la population, le Québec 
deviendrait un leader au Canada dans la 
lutte contre les centres d’aide à la grossesse 
anti-choix. 

POUR EN SAVOIR +
La NARAL Pro-Choice Maryland a 
joué un rôle de pionnier dans la lutte 
contre les centres d’aide à la grossesse 
anti-choix et leur contribution est 
loin de s’arrêter au développement 
de lois. En effet, l’organisation, 
qui travaille en concertation avec 
l’ensemble du mouvement pro-choix 
de sa région, a aussi réalisé des 
campagnes d’éducation populaire 
afin de sensibiliser la population aux 
pratiques des centres anti-choix afin 
que les femmes qui les consultent 
soient à même de les identifier le plus 
rapidement possible.  
Voir www.prochoicemd.org.
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LUTTES SYNDICALES VICTORIEUSES 
POUR LE 15 $ DE L’HEURE

C’est Jane Slaughter, militante à Labor 
notes, qui évoque le contexte de cette vic-
toire pour le moins étonnante. Dans une 
petite ville dortoir située près d’un aéro-
port, les gens vivent exclusivement du 
travail précaire et peu rémunéré que leur 
procurent les compagnies d’aviation. Ces 
quelque 25 000 personnes issues de com-
munautés culturelles racisées ne sont pas 
syndiquées. Elles ont même connu pour la 
plupart des expériences traumatisantes 
avec des organisations syndicales, et ce, 
bien qu’elles aient connu quelques cam-
pagnes de syndicalisation.

Pendant un temps, il était toléré et 
habituel dans ce milieu de travail que l’on 
puisse faire ses prières lors des pauses, 
jusqu’à ce qu’un gérant refuse cette pra-
tique à une personne. En guise de pro-
testation, des employé·e·s ont fait tout de 
même leurs prières et 34 personnes ont été 
suspendues. Informés de la situation qui 
contrevenait aux droits fondamentaux, le 
syndicat des Teamsters ont organisé une 
manifestation dans la ville plutôt qu’à l’aé-
roport afin de concrétiser les liens entre 
le milieu du travail et la collectivité. Cette 
marche de 800 personnes a été précédée 
de rencontres entre différentes autorités 
religieuses et des membres de la collecti-
vité dans des endroits sécuritaires.

Puis est venue l’idée de tenir une 
autre marche, cette fois dans l’aéroport. 
Les compagnies ont refusé. Les autorités 
religieuses se sont fait entendre en expo-
sant le cas de conscience que représente ce 
déni du droit fondamental de manifester, 
allant même jusqu’à discuter de la situation 

lors de la réunion des actionnaires. Enfin, 
la coalition pour le 15 $ de l’heure a orga-
nisé un référendum auprès de la popula-
tion portant sur l’augmentation de salaire. 
L’aide des imams de la communauté a été 
déterminante. Aujourd’hui, ces travailleurs 
et travailleuses sont rémunérés, à l’instar 
de 17 millions d’Américains, 15 $ de l’heure, 
ce qui permet à un bon nombre d’entre 
eux et elles de ne plus avoir à travailler 
80 heures par semaine en cumulant trois 
emplois pour boucler les fins de mois.

LA GRÈVE DES ENSEIGNANT·E·S 
DE CHICAGO EN 2012

Pour sa part, Deborah Pope a décrit la 
solidarité et la combativité dont ont fait 
preuve les membres de son syndicat d’en-
seignant·e·s. La particularité de cette lutte 
victorieuse est qu’elle portait sur une ques-
tion d’orientation de l’action syndicale qui, 
de l’aveu de la militante, est passée de la 
collaboration à outrance avec l’employeur 
à la transformation sociale. Ainsi, à la suite 
de l’élection d’un nouvel exécutif plus com-
batif, le syndicat est déménagé de sa tour 

luxueuse dans un local de la communauté. 
Il s’est ensuite impliqué dans deux enjeux 
fondamentaux pour l’éducation : confron-
ter le racisme au sein du milieu scolaire et 
la pauvreté des parents des élèves. Cette 
nouvelle culture l’a conduit à développer 
des sous-comités syndicaux dans les écoles 
et à tisser des liens serrés avec les divers 
membres de la communauté. Par exemple, 
lors d’un vote de grève, ce sont les autorités 
religieuses qui ont compté les bulletins de 
vote. Après sept jours de grève, une entente 
a finalement été ratifiée.

C’est encore un tour de force qu’a réa-
lisé le collectif Lutte commune en nous 
proposant cette conférence. En effet, 
le milieu syndical s’intéresse rarement 
à ce type de réflexion. Pourtant, il a de 
sérieuses questions à se poser s’il veut lui 
aussi connaître de telles victoires. Quelles 
leçons tirer de ces deux expériences ? Que 
la réflexion sur nos propres pratiques syn-
dicales et que le développement de liens 
entre les organisations syndicales québé-
coises et les membres des communautés 
locales sont nécessaires. 

SYNDICALISME AUX ÉTATS-UNIS

DES LUTTES INSPIRANTES
Isabelle Bouchard 

Nos voisins au sud de la frontière ne brillent pas par leur taux de syndicalisation, qui oscille 
autour de 10 %. Qu’à cela ne tienne, le collectif Lutte commune a organisé, en septembre dernier 
à Montréal, une soirée autour des témoignages de deux militantes syndicales américaines qui 

nous renseignent sur la manière de tisser des alliances victorieuses en milieu hostile.

Jane Slaughter, Deborah Pope et Alain Savard à Lutte Commune. Photo : Isabelle Bouchard
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Trente-sept ans après l’imposition d’une 
Constitution à la suite de la tenue d’un plé-
biscite frauduleux organisé par la dictature 
de Pinochet (1973-1990), le Chili est impli-
qué dans un débat sur ce que pourrait être 
une nouvelle Constitution correspondant 
à la situation actuelle du pays. C’est dans 
ce contexte qu’a émergé une discussion 
sur le caractère mono-ethnique de l’État 
chilien et sur sa possible reconfiguration 
en État plurinational.

En effet, malgré de multiples amen-
dements, la Constitution de 1980 continue 
de nier et de restreindre les droits civils et 
politiques de la population. Cette absence 
de reconnaissance s’étend aussi aux droits 
économiques, sociaux et culturels des per-
sonnes et des peuples qui habitent le Chili, 
notamment aux neuf peuples autochtones 
comptant pour 1,5 million de personnes, 
soit près de 10 % de la population totale. 
Cela a donné lieu à ce que certains ana-
lystes ont appelé « démocratie restreinte », 
«  démocratie d’exclusion » ou encore 
« démocratie de basse intensité », c’est-à-
dire un régime caractérisé par un profond 
fossé entre les riches et les pauvres ; l’ex-
clusion et la marginalisation ethnique, 
sociale et politique de larges secteurs de 
la population ; une abstention électorale 
élevée ; la perte de crédibilité des institu-
tions ; et un désenchantement grandissant 
des citoyennes et des citoyens.

LE PROJET DE CONSTITUANTE
C’est justement cette insatisfaction qui 
a mené, ces dernières années, une partie 
croissante de la population, dont les mou-
vements étudiant, syndical, environnemen-
taliste ainsi qu’une partie des mouvements 

autochtones, à réclamer l’élection d’une 
assemblée constituante dont feraient par-
tie les secteurs sociaux exclus et qui aurait 
le mandat d’élaborer un nouveau texte 
constitutionnel. Malgré la résistance aux 
changements constitutionnels des sec-
teurs de la société chilienne qui ont appuyé 
la dictature militaire et qui en ont bénéfi-
cié, notamment ceux faisant partie de la 
Nouvelle majorité, la présidente Michelle 
Bachelet (2014-2017) a lancé ce qu’elle 
a nommé un « processus constituant » 
(proceso constituyente). Ce  processus a 
pris la forme d’un ensemble de consul-
tations citoyennes et de dialogues tenus 
en 2016 sur les valeurs et les principes, 

sur les droits, les devoirs et les responsa-
bilités sur lesquels devraient se fonder la 
nouvelle Constitution ainsi que sur les ins-
titutions de l’État qui devraient être créées 
dans ce cadre. Plus de 200 000 personnes 
ont participé à ces rencontres dans tout le 
pays. Parallèlement, la présidente a convo-
qué une série de dialogues avec les peuples 
autochtones sur les éléments d’une nou-
velle Constitution les concernant plus par-
ticulièrement. Plus de 20 000 Autochtones 
ont pris part à l’exercice.

Dans le cadre de ce processus, la pré-
sidente Bachelet a soumis au Congrès, au 
début de 2017, un projet de modification 
de la Constitution de 1980 dont l’objectif 

UNE CONSTITUTION 
PLURINATIONALE AU CHILI ?

José Aylwin, président de l’Observatorio Ciudadano*

Les Chiliennes et Chiliens sont aujourd’hui confrontés au legs de Pinochet. La Constitution de 1980 
est un véritable caillou dans les souliers vernis de la démocratie chilienne. Le peuple est engagé dans 

une lutte pour changer leur texte constitutionnel, qui devient un enjeu majeur du débat public.

Berta Quintreman et feu Nicolasa Quintreman, deux soeurs qui ont lutté contre le projet hydro électrique 
Ralco sur le BioBio noyant les terres des Pehuenches (Mapuche). Photo : Gérald McKenzie
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était de lui permettre de convoquer une 
convention chargée d’élaborer la nouvelle 
Constitution. Si cette voie est approuvée, 
le gouvernement présenterait un projet de 
loi définissant la convention, le système de 
nomination de ses membres, son organi-
sation, son fonctionnement et ses attri-
butions. De plus, au cours du deuxième 
semestre de 2017, la présidente a convoqué 
les peuples autochtones à un processus de 
consultation portant sur le contenu du 
futur texte constitutionnel traitant des 
peuples autochtones et de leurs droits. 
Rappelons que le Chili est tenu, en vertu 
de la Convention no 169 de l’Organisation 
internationale du travail (OIT), de consul-
ter les peuples autochtones sur tout projet 
de loi les affectant directement.

UN HÉRITAGE DE LA DICTATURE
Cette stratégie « institutionnelle » visant 
à modifier la Constitution se heurte tou-
tefois à ce qu’on appelle « la trampa  » (le 
piège) de la Constitution de Pinochet. En 
effet, en vertu de celle-ci, toute réforme 
de ses aspects fondamentaux doit être 
approuvée par les deux tiers des membres 
du Congrès. Or, le système électoral bino-
minal adopté par la dictature, et toujours 
en vigueur, a favorisé la représentation 
égale et exclusive des deux grands blocs 
politiques – la droite et le centre gauche 
– représentés au Congrès, ce qui ne leur 
permet pas d’atteindre la majorité des deux 
tiers requise pour modifier la Constitution. 
Soulignons en outre qu’une bonne partie 
de la population s’interroge sur la perti-
nence d’avoir confié le mandat de définir 
le mécanisme de réforme constitutionnelle 
au Congrès alors que seulement 8 % des 
citoyennes et des citoyens lui accordent 
leur confiance aujourd’hui.

Le processus de changement constitu-
tionnel mis en place au Chili diffère gran-
dement de ceux choisis par d’autres États 
latino-américains au cours des 20  der-
nières années. En effet, 11 des 18 consti-
tutions politiques adoptées pendant cette 
période furent élaborées par des assem-
blées constituantes regroupant les divers 
secteurs de la population dont les repré-
sentant·e·s furent démocratiquement 
élu·e·s, et ce, malgré le fait que de telles 

assemblées ne correspondaient pas à un 
mécanisme prévu par les constitutions 
de ces pays. Les tribunaux de divers pays 
(notamment la Colombie, le Venezuela, 
le Guatemala et l’Équateur) ont tout de 
même entériné ces processus en statuant 
qu’ils étaient « non institutionnels ». Dans 
d’autres pays, les assemblées constituantes 
ont été validées par des référendums 
populaires. Ces pratiques se fondent sur 
une conception selon laquelle le pouvoir 
de définir et d’adopter une Constitution 
appartient en premier lieu au peuple et 
que, par conséquent, les cours de justice 
ou le peuple lui-même (par référendum) 
peuvent valider des mécanismes comme 
l’assemblée constituante, même si ceux-ci 
ne sont pas prévus dans les constitutions 
en vigueur.

L’ÉPINEUSE QUESTION AUTOCHTONE
Au Chili, il est nécessaire d’engager une 
réflexion sur les incidences du processus 
constitutionnel en cours pour les neuf 
peuples autochtones qui, à ce jour, n’ont 
pas participé activement au processus, 
contrairement à ce qui s’est produit dans 
d’autres pays d’Amérique latine. Ainsi, en 
Équateur et en Bolivie, les mouvements 
autochtones sont à l’origine des assemblées 
constituantes qui ont élaboré les constitu-
tions aujourd’hui en vigueur. Ces consti-
tutions reconnaissent non seulement les 
peuples autochtones, mais également leurs 
droits collectifs à la terre, au territoire, aux 
ressources naturelles, à l’autonomie ainsi 
qu’au « buen vivir » (bien vivre).

Plusieurs facteurs ont conduit à la 
situation particulière des Autochtones 
au Chili. Mentionnons, entre autres, la 
marginalisation des peuples autochtones 
dans les lieux de participation politique, 
ce qui les affaiblit en tant qu’acteurs poli-
tiques. S’ajoute à cela l’absence de straté-
gie d’alliance des mouvements politiques 
et citoyens de la société chilienne envers 
les mouvements autochtones ainsi que la 
méfiance que cela génère chez ces derniers. 
De la même façon, le climat de plus en plus 
conflictuel qui règne présentement dans 
les territoires des peuples autochtones, 
particulièrement chez les Mapuches dans 
le centre et le sud du pays, entrave toute 

possibilité de participation au processus de 
la constituante. En effet, parallèlement au 
processus de consultation de ces peuples 
sur le nouveau texte constitutionnel, le gou-
vernement met en œuvre une stratégie de 
criminalisation des protestations sociales 
du peuple mapuche, qui cherche à défendre 
les terres, les territoires et les ressources 
qu’il occupe et utilise traditionnellement 
et qui sont gravement affectés par l’expan-
sion de l’industrie forestière, l’élevage de 
saumon et les projets d’infrastructures, 
en particulier les projets énergétiques. 
Actuellement, 23  dirigeants mapuches, 
dont plusieurs sont des militants des droits 
de la personne, sont détenus et accusés par 
le gouvernement d’avoir commis des délits 
terroristes. Quatre d’entre eux ont entre-
pris une grève de la faim qui, au moment 
d’écrire ces lignes, dure depuis plus de 100 
jours afin d’exiger que le gouvernement 
retire les accusations de terrorisme et qu’ils 
ne soient pas jugés en vertu de lois d’excep-
tion. Ce contexte a suscité de grandes ten-
sions interethniques et, par le fait même, 
a causé une perte de confiance entre le 
peuple mapuche et l’État ; confiance qui, 
selon les instances de droits de la personne 
de l’ONU et de l’OIT, est indispensable à 
n’importe quel processus de consultation 
des Autochtones.

Les défis que doit relever la consti-
tuante au Chili sont donc multiples. Les 
plus importants sont ceux relatifs à la 
construction d’un pays plurinational 
et interculturel qui remplacerait l’État 
mono-ethnique exclusif qui prévaut actuel-
lement. Les expériences comparables, non 
seulement en Amérique latine, mais aussi 
au Canada et en Nouvelle-Zélande, nous 
montrent que s’il n’y a pas de dialogue entre 
les peuples autochtones et les États, les 
conflits interethniques s’aggravent. Si les 
problèmes soulevés plus haut sont résolus 
et si les peuples autochtones y participent 
pleinement, le processus de la constituante 
pourrait représenter une occasion à sai-
sir pour transformer un État caractérisé 
jusqu’à ce jour par l’exclusion.   

* Traduit de l’espagnol par Gérald McKenzie

 INTERNATIONAL

À bâbord !  61 



Cette dernière question a été posée, entre 
autres, à l’université d’été européenne 
des mouvements sociaux qui s’est tenue 
à Toulouse en août dernier. Ce grand ras-
semblement altermondialiste a permis de 
faire le point sur les luttes, tant sur le Vieux 
Continent qu’ailleurs dans le monde, avec 
un point de vue forcément très européen, 
mais peut-être pas très différent de celui 
qu’on partage dans d’autres régions. Le 
questionnement sur l’état de santé du néo-
libéralisme était considéré comme essen-
tiel dans la planification des luttes à venir. 

Et celui-ci se porte bien, personne 
n’oserait dire le contraire. En France, 
l’élection d’Emmanuel Macron a permis 
la relance d’un grand projet pourtant 
avancé et mis en marche depuis de nom-
breuses années. Sous le prétexte d’appli-
quer un programme « centriste » et porté 
par une aura de jeunesse et de nouveauté, 
le gouvernement Macron s’attaque à ce 
qui a résisté à de longues années de libé-
ralisation. Il  propose une plus grande 
précarisation du travail, une importante 
réduction de l’appareil d’État, de nou-
velles privatisations. À suivre le débat 
public en France, on entend redites avec 
enthousiasme de vieilles rengaines néo-
libérales qu’on croyait bien usées, mais 

auxquelles le jeune président donne une 
nouvelle vigueur. 

Le gouvernement de Justin Trudeau 
tente lui aussi de redonner un lustre au 
néolibéralisme en usant à n’en plus finir du 
qualificatif « progressiste » et en tentant de 
faire croire qu’il agit dans le but de « ren-
forcer la classe moyenne ». Ces leitmotive 
deviennent particulièrement irritants tant 
les mots s’opposent à la dure réalité des 
politiques des libéraux. Par exemple, notre 
premier ministre écologique donne son 
approbation à des pipelines ; il soutient des 
accords le libre-échange qui haussent le 
coût de médicaments et ouvrent nos mar-
chés publics à la concurrence étrangère, en 
les fragilisant ainsi davantage ; il favorise 
un financement privé pour ses projets d’in-
vestissements publics. Des mesures trop 
familières qui affecteront directement 
cette classe moyenne qu’il prétend pour-
tant tellement aimer et servir. 

ET POURTANT,  
TOUT NE CHANGE-T-IL PAS ?

Les deux premiers de classe que sont 
Macron et Trudeau, champions quand il 
s’agit de faire passer des vessies pour des 
lanternes, doivent pactiser avec des chefs 
d’État qui, eux, ne s’enfargent pas dans la 

rhétorique, sinon pour créer une suren-
chère dans les menaces et dans l’intimi-
dation. Ce qui ne dérange en rien l’ordre 
néolibéral. Le climat de tension mondiale 
qui règne actuellement est, entre autres, 
excellent pour le développement des 
industries militaires et sécuritaires. 

Les pays aux gouvernements auto-
ritaires orientent la répression et leurs 
menaces sur les éléments les plus pro-
gressistes parmi les populations, comme 
on a pu le voir plus particulièrement en 
Turquie, où journalistes, enseignant·e·s, 
fonctionnaires, intellectuel·le·s sont 
constamment visé·e·s par le gouvernement 
du président Erdogan. En contrôlant ainsi 
de façon très serrée le mouvement social, 
ces gouvernements sont sourds à ses reven-
dications. Mais du côté de la business, tout 
roule bien, à la condition de se fermer les 
yeux sur les abus et la répression, ce qui 
historiquement parlant, a rarement été un 
problème pour le monde des affaires.

Aux États-Unis, Donald Trump n’agit 
pas contre les intérêts des élites, même 
si elles le perçoivent un peu comme un 
membre de la famille aux comportements 
grossiers dont on a honte. Après tout, 
ne promet-il pas une déréglementation 
toujours plus grande de toute l’activité 

LE NÉOLIBÉRALISME 
EN ZONE DE TURBULENCE

Claude Vaillancourt 

Les dernières années ont été marquées par des changements politiques importants dans le monde : Brexit, 
élection de Donald Trump aux États-Unis, renforcement de gouvernements autoritaires dans plusieurs 
pays (Turquie, Russie, Indonésie, Hongrie, etc.), remise en cause du libre-échange, montée de l’extrême 
droite. En dépit de ces transformations, le néolibéralisme se perpétue toujours, contre vents et marées. 

Mais tient-il aussi solidement le coup qu’on pourrait le croire ? Entrerait-il dans une nouvelle phase ?
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commerciale et de substantielles baisses 
d’impôt aux entreprises ? Un président 
malembouché, avec un gros ego, mais à la 
tête d’un État réduit et privatisé autant que 
possible, n’a rien pour déplaire. Il semble 
donc que le néolibéralisme s’aventure 
désormais dans des zones quelque peu 
nauséabondes, mais que les mauvaises 
odeurs ne répugnent pas vraiment – tant 
que les profits s’accumulent.

L’AVENIR TROUBLE DU LIBRE-ÉCHANGE
Le sort accordé au libre-échange pour-
rait annoncer un important changement 
dans l’orientation du néolibéralisme, voire 
peut-être un réel affaiblissement. Les trai-
tés de libre-échange ont toujours été l’un 
des principaux fers de lance de la nouvelle 
économie. La circulation sans contraintes 
des capitaux, la déréglementation et le 
pouvoir donné aux entreprises de pour-
suivre directement les États sont au cœur 
des politiques commerciales depuis près 
de 30 ans. 

Celles et ceux du mouvement alter-
mondialiste qui combattent le libre-
échange n’en croient plus leurs yeux 
aujourd’hui. L’Accord de partenariat trans-
pacifique, un des grands projets particu-
lièrement discutables de Barack Obama, 
a brutalement sombré. L’ALENA est rené-
gocié avec une évidente mauvaise foi de la 
part des États-Unis, qui remettent même 
en question le chapitre 11 sur la protection 
des investisseurs, celui-là même si souvent 
dénoncé par le mouvement social. Même 
l’accord commercial entre le Canada et 
l’Union européenne, pourtant ratifié à la 
va-vite par le parlement canadien, ren-
contre une telle opposition en Europe 
et si peu d’approbation dans l’opinion 
publique, qu’il sera permis de douter de 
sa véritable légitimité.

Le rejet du libre-échange a été 
conséquent d’un grand opportu -
nisme politique au Royaume-Uni et 
aux États-Unis. Il n’est pas l’œuvre 
d’individus qui s’en prennent à 
l’économie de marché, mais d’ul-
tralibéraux populistes dont il 
est difficile de bien saisir leurs 
intentions tant elles semblent 
contradictoires. Pour cette 

raison, on peut sérieusement s’interroger 
sur les menaces qui surplombent sur le 
libre-échange : s’agit-il de quelques pertur-
bations avant que tout ne revienne à la nor-
male ? Ou d’une véritable remise en cause, 
parce qu’il semble évident que défendre ce 
choix ne peut que déplaire à un l’électorat 
dont on cherche malgré tout à obtenir les 
faveurs ?

À GAUCHE, LE CHAMP DES POSSIBLES
Au Royaume-Uni, plusieurs croient aux 
chances de Jeremy Corbyn de prendre bien-
tôt le pouvoir. Cet ex-mal aimé des médias, 
représentant la frange la plus à gauche du 
Parti travailliste, serait en voie de devenir, 
depuis de longues années, le premier chef 
d’État d’une grande puissance à défendre 
un programme véritablement progressiste. 
Si l’establishment démocrate ne s’était pas 
attaqué férocement au candidat très à 
gauche Bernie Sanders, ce dernier aurait 
pu remporter l’investiture et battre Donald 
Trump, comme l’indiquaient de nombreux 
sondages. En France, une union des socia-
listes dirigés par Benoît Hamon et des 
insoumis de Jean-Luc Mélenchon, dont les 
programmes se ressemblaient beaucoup, 
aurait permis de constituer une force 
politique incontournable. 

Certes, une pareille accumulation 
d’hypothèses ne mène à rien de concluant. 
La gauche radicale n’a encore aucune vic-
toire significative derrière elle. Mais en 
politique, les parcours sont souvent hasar-
deux, et le passage d’un régime à un autre 
ne tient parfois qu’à un fil. Cette émergence 
d’une gauche qui revient à ses valeurs de 
base, reprend les propositions du mou-
vement altermondialiste et sort de façon 
significative de la marginalité, et ce, dans 
trois pays particulièrement importants, est 
un phénomène qu’il faut souligner. 

Peut-être pourrions-nous dire que le 
néolibéralisme est entré dans une nouvelle 
phase : celle où il devient évident qu’il ne 
tient pas ses promesses, qu’il n’amène pas 
la prospérité pour le plus grand nombre, 
alors que cette vérité est de plus en plus 
perçue même par celles et ceux qui ne 
suivent pas la politique de près. Cela sera-
t-il suffisant pour l’abattre ? Tant que celles 
et ceux qui nous dirigent continueront à le 
voir obstinément comme le seul système 
économique possible, comme c’est le cas 
au Québec et au Canada, il restera bien  
difficile à combattre.   
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La base électorale de Trump n’est pas, 
comme beaucoup de commentateurs libé-
raux le prétendent, la « classe ouvrière 
blanche ». Il s’agit plutôt de la petite- 
bourgeoisie qui votait déjà pour le Parti 
républicain. Le revenu des électeurs et 
électrices de Trump est nettement plus 
élevé que le revenu moyen à l’échelle du 
pays. La véritable explication de la défaite 
de Clinton réside plutôt dans la baisse du 
taux de participation de la base tradition-
nellement démocrate – au sein de la classe 
ouvrière et parmi les groupes opprimés – 
dans les États pivots (Swing states).

Néanmoins, certaines franges de la 
classe ouvrière ont effectivement voté 
pour Trump : elles ont succombé sous le 
poids du désespoir et des conditions diffi-
ciles qui ravagent leurs régions, illustrées 
de façon spectaculaire par l’épidémie de 
décès dû aux surdoses d’opioïdes. Clinton 
et le Parti démocrate sont toutefois les 
premiers responsables de cette défection. 
Leur programme néolibéral et impérialiste 
avait tout simplement très peu à offrir aux 
désœuvré·e·s.

L’élection de Trump n’est cependant 
qu’une des conséquences de la crise qui 
secoue l’ordre néolibéral mondial depuis la 
grande récession de 2007. Les classes diri-
geantes ont réussi à éviter la catastrophe 
et à restaurer temporairement la crois-
sance économique, bien qu’à un rythme 
plus lent et à des taux de profit inférieurs. 
Nous sommes présentement dans une 
phase d’expansion temporaire, qui se situe 
au cœur de ce que le marxiste Michael 
Roberts appelle une « longue dépression ». 
Cette reprise est le produit d’investis-
sements étatiques importants, suivis de 

réductions d’impôts et de mesures d’austé-
rité massives contre la majorité laborieuse. 
Cette relance est donc plutôt synonyme 
d’appauvrissement, de précarisation et 
d’insécurité pour la majorité, alors qu’elle 
permet de maintenir à flot les actionnaires.

UN DÉSÉQUILIBRE POLITIQUE MONDIAL
La crise et les politiques drastiques pour 
en sortir ont déstabilisé l’ordre néolibéral, 
que les États-Unis supervisaient depuis la 
fin de la guerre froide. Ce déséquilibre 
provoque une recrudescence des antago-
nismes entre la puissance impériale hégé-
monique et ses rivaux potentiels, dont la 
Chine et la Russie, mais on observe aussi 
une foule de petits États qui cherchent 

à  profiter de la situation. De surcroît, 
nous assistons à une crise de légitimité 
des partis politiques pro-capitalistes, qui 
ont assuré la mise en œuvre du néolibé-
ralisme et imposé l’austérité au cours des 
dernières décennies.

Ces mesures d’austérité ne se sont pas 
imposées sans résistance. Pensons aux 
soulèvements de la vague rose en Amérique 
latine et au printemps arabe, au nouveau 
militantisme des travailleurs et travail-
leuses en Chine et à la vague de grèves 
contre l’austérité en Europe, au mouve-
ment Occupy et à Black Lives Matter aux 
États-Unis, enfin au printemps érable au 
Québec. Malheureusement, la plupart de 
ces mouvements ont échoué à accomplir 

ÉTATS-UNIS

TRUMP, L’ALT-RIGHT ET LA RÉSISTANCE 
Ashley Smith, membre de l’International Socialist Organisation*

L’administration Trump est l’une des plus réactionnaires de l’histoire des États-Unis. Le milliardaire-président 
a promulgué une série de décrets ciblant les musulman·e·s, les immigrant·e·s, les femmes et plusieurs autres 
groupes opprimés. Ces mesures sont non seulement rétrogrades, elles ont aussi permis d’ériger un écran de 
fumée pour accélérer la déréglementation de l’économie américaine au seul bénéfice de la classe capitaliste.

Char allégorique dans une manifestation en soutien à Trump. Photo : Kellybdc (CC BY 2.0)
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leurs objectifs, à défaut d’avoir pu combi-
ner la force de réels partis politiques de 
gauche, d’organisations syndicales comba-
tives, de mouvements sociaux d’ampleur et 
d’un réseau de solidarité internationale.

En même temps, les travailleuses et 
travailleurs, les opprimé·e·s et la petite 
bourgeoisie ont commencé à chercher des 
alternatives aux partis pro-capitalistes et 
à leur programme néolibéral. Il en résulte 
une polarisation politique profonde dans 
le système mondial au sein de chaque 
État-nation, bien qu’à des degrés divers en 
fonction de leurs conditions politiques et 
économiques particulières. Alors que le 
centre est déstabilisé, des forces de droite 
comme Marine Le Pen et Donald Trump 
ont émergé et, de l’autre côté, une nouvelle 
gauche est apparue sur la scène politique, 
illustrée par Jeremy Corbyn en Grande-
Bretagne et Bernie Sanders aux États-Unis.

LES NOUVELLES FORCES 
POLITIQUES AMÉRICAINES

Aux États-Unis, Trump a remporté la 
course au leadership dans un Parti républi-
cain en profonde crise. Il a formé une coa-
lition contradictoire et fragile, alliant l’aile 
droite de la classe capitaliste, une faction 
radicalisée de la petite-bourgeoisie sous 
la bannière de l’alt-right, les banquiers de 
Wall Street qui cherchent à faire de l’argent 
rapidement, les généraux du Pentagone 
et l’establishment républicain qui n’a eu 
d’autre choix que de suivre son chef.

L’élection de Trump a profondé-
ment polarisé la société américaine. Elle 
a enflammé l’extrême droite, permettant 
à une constellation de nouvelles figures 
de s’imposer sur la scène publique. On 
pense à l’éditeur d’extrême droite Milo 
Yiannopoulos, au pseudo-scientifique 
raciste Charles Murray, en passant par 
la montée d’organisations authentique-
ment fascistes comme le traditionaliste 
Workers Party. 

Dans le champ gauche, l’élection de 
Trump a déclenché l’émergence de ce que 
nous appelons aujourd’hui « la Résistance ». 
Celle-ci s’incarne à travers une multitude 
d’évènements, comme la manifestation 
monstre de la Marche des femmes après 
l’investiture présidentielle, la Marche 

pour la science ou encore la Marche pour 
le climat. Les attaques de Trump contre 
les immigrant·e·s ont également stimulé 
des actions plus petites mais non moins 
importantes, comme la vague de manifes-
tations dans les aéroports. Et les attaques 
envers la Loi sur les soins de santé abor-
dables ont déclenché des manifestations 
contre les représentant·e·s républicain·e·s 
du Congrès dans tous les districts du pays.

De fait, depuis l’élection de Trump, la 
gauche radicale américaine a connu une 
croissance spectaculaire. Les Democratic 
Socialists of America (DSA) sont passés 
d’une organisation mineure et vieillissante 
à un groupe de plus de 30 000 membres, 
dont la plupart sont de jeunes travailleuses 
et travailleurs. Les DSA sont maintenant 
principalement orienté·e·s vers les élec-
tions, mais elles et ils œuvrent toujours au 
sein du deuxième parti capitaliste améri-
cain, le Parti démocrate. La plupart des 
organisations de la gauche sont en crois-
sance, y compris des organisations révolu-
tionnaires comme Socialist Alternative et 
l’International Socialist Organisation.

Tant la Résistance que la nouvelle 
gauche sont dans leurs premiers stades de 
développement politique et organisation-
nel. Le taux de grève, un indice clé du mili-
tantisme de classe, est à son plus bas seuil 
historique. Les organisations de la gauche 
sont à peine en phase de reconstruction 
après des années de défaite et de recul. 
Leur sous-développement entrave la mise 
en place d’une résistance cohérente contre 
Trump et le développement d’une alterna-
tive accessible et crédible aux politiques 
capitalistes. La proposition de Bernie 
Sanders d’une nouvelle assurance-maladie 
nationale et gratuite constitue tout juste 
une première percée dans la construction 
d’une alternative de gauche.

LE DÉFI DE LA GAUCHE AMÉRICAINE
Dans ce contexte, la gauche radicale amé-
ricaine doit à la fois construire ses propres 
organisations et combattre la droite. Dans 
sa lutte contre l’extrême droite, elle doit 
adopter une stratégie qui évite les écueils 
de la position des libéraux et celle des anti-
fascistes (antifas). Les premiers ignorent 
l’extrême droite ou comptent sur l’État 

pour la réprimer, alors que les seconds 
s’en remettent à des actes de contre- 
violences isolées pour chasser les fascistes 
des rues. Ces deux modus operandi sont 
voués à l’échec. Au lieu de cela, la gauche 
doit s’inspirer de la manifestation antifas-
ciste à Boston, où des dizaines de milliers 
de personnes ont marché contre l’extrême 
droite. Elle doit construire une alliance 
unie capable de confronter directement 
la droite.

De plus, il ne faut pas seulement s’op-
poser à l’extrême droite, mais également 
proposer une solution de rechange au 
protofascisme ainsi qu’aux partis pro- 
capitalistes dont les politiques néolibé-
rales ont poussé une fraction de la petite 
bourgeoisie à soutenir des politiques réac-
tionnaires. Aux États-Unis, cela implique 
de construire une nouvelle gauche indé-
pendante du Parti démocrate. Cela exi-
gera une nouvelle rupture à la gauche de 
Bernie Sanders, une tâche difficile alors 
qu’il deviendra très tentant de se rallier 
aux démocrates à l’approche des élections 
de mi-mandat en 2018. 

Pour que la nouvelle gauche devienne 
une force réelle dans la société américaine 
et puisse mettre en avant un programme 
socialiste cohérent, elle doit impérative-
ment opérer cette rupture avec le Parti 
démocrate, qui a coopté la gauche géné-
ration après génération et l’a forcée à 
défendre une politique du moindre mal. 
Il  est maintenant temps de cesser de 
répéter les erreurs du passé. Cela passera 
par la création d’un nouveau parti des tra-
vailleurs et des travailleuses, capable de 
mener une lutte de classe contre les inéga-
lités et contre toutes les formes d’oppres-
sion, tant dans la rue que dans les urnes. 
Ultimement, ce parti doit viser le renver-
sement complet du système défaillant 
qu’est le capitalisme et son remplacement 
par une nouvelle alternative socialiste 
et internationaliste.   

* Traduit de l’anglais par Alain Savard
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Le 11 juin 2017, le gouvernement de Justin 
Trudeau lançait sa nouvelle politique 
d’aide internationale dite féministe. La 
ministre des Affaires étrangères, Chrystia 
Freeland, en présenta les grandes lignes 
d’une manière péremptoire : « L’objectif 
premier de cette politique est de contri-
buer aux efforts déployés à l’échelle inter-
nationale pour éliminer la pauvreté dans 
le monde. Pour y arriver, il faut travailler 
sur les inégalités. Plus particulièrement, 
il faut permettre aux femmes et aux filles 
de développer leur plein potentiel pour 
qu’elles soient en mesure d’assurer leur 
propre bien-être qui profitera également 
à celui de leurs familles ainsi qu’à la crois-
sance économique de leur communauté et 
de leur pays. »

Depuis,  c’est le silence complet. 
Les débats autour de l’exemption fiscale 
de Netflix, les renégociations de l’ALENA, 
la légalisation du cannabis et les autres 
sujets chauds ont pris toute la place dans 

l’actualité. Pourtant, le soutien à la condi-
tion féminine dans les pays en difficulté 
devrait être un enjeu à l’avant-plan de 
notre politique internationale.

L’ARMEMENT D’ABORD
Par mesure de contraste, rappelons que la 
veille de cette annonce, le gouvernement 
Trudeau promettait une augmentation de 
70 % du budget de la défense canadienne, 
passant ainsi de 19 milliards de dollars en 
2016 à 32,7 milliards de dollars par année 
pour la période de 2017 à 2022. Ce faisant, 
le Canada se retrouve dans un programme 
d’achats d’armes pour renforcer l’armée 
et créer l’image d’un pays fort aux yeux du 
monde. En fait, le premier ministre a plié 
les genoux devant les pressions des États-
Unis et de l’OTAN, qui réclament en chœur 
que chaque pays membre en vienne à inves-
tir 2 % de son produit intérieur brut (PIB) 
dans son budget de défense. Cela signifie 
que le Canada se laisse emporter toujours 

plus loin dans la dangereuse spirale de la 
course aux armements.

En comparaison, qu’en est-il de la 
politique d’aide internationale dite fémi-
niste ? Éclipsés par ce projet militariste, les 
organismes de femmes peineront à respi-
rer avec un budget famélique limité à 150 
millions de dollars (soit l’équivalent d’un 
seul avion de combat Super Hornet) répar-
tis sur cinq ans pour couvrir pas moins de 
trente pays différents. Pourtant, depuis 
1970, l’Organisation des Nations unies 
(ONU) demande aux pays riches d’investir 
0,7 % de leur PIB dans l’aide internationale. 
Malgré cet objectif mondial, le Canada se 
traîne toujours les pieds. Selon l’Organisa-
tion de coopération et de développement 
économiques (OCDE), la contribution du 
pays représente 0,26 % de son PIB. Dans 
un communiqué, l’Association québécoise 
des organismes de coopération interna-
tionale (AQOCI) a aussi dénoncé un tel 
décalage entre les allocations budgétaires 
de ces deux domaines – défense et déve-
loppement. En somme, les beaux discours 
au sujet du féminisme et des droits des 
femmes dans les pays en difficulté ne 
semblent servir qu’à la surenchère verbale 
et à l’image de Justin Trudeau.

DES PRINCIPES QUI DEMEURENT 
À CONCRÉTISER

Cette nouvelle politique du gouvernement 
libéral invite les femmes à participer aux 
négociations de paix, mais sans qu’elles 
en aient les ressources. Dans un contexte 
de misère généralisée dans plusieurs 
pays, déclarer sur la place publique que 

AIDE INTERNATIONALE « FÉMINISTE »

TROP D’ARMES ET PAS ASSEZ 
DE DÉVELOPPEMENT

André Jacob, professeur associé à l’Université du Québec à Montréal

L’hiver dernier, l’organisation One, cofondée par le chanteur Bono du groupe U2, invitait le premier ministre 
Justin Trudeau à passer de la parole aux actes en ce qui a trait à la place des femmes dans sa politique de 

développement international. Près d’un an plus tard, force est de constater que les progrès restent très minces.

Photo : David (CC BY 2.0)
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le renforcement du pouvoir des femmes 
« constitue le meilleur moyen de bâtir un 
monde plus pacifique, plus inclusif et plus 
prospère  » ne veut rien dire si la priorité 
n’est pas accordée au développement des 
collectivités locales. Cette politique ne 
s’attaque pas aux causes structurelles de 
la pauvreté des femmes et de leur famille, 
même si le gouvernement dit chercher des 
solutions aux inégalités et à l’exclusion. 
Les femmes des pays les plus vulnérables 
ont besoin de plus de ressources pour 
l’éducation, les services à la petite enfance, 
les soins de santé, la qualité de l’habitat, 
l’accès à l’eau potable, le développement de 
coopératives, etc. En d’autres termes, des 
mesures concrètes, cohérentes et suivies 
devraient commander une augmentation 
considérable du budget à l’aide internatio-
nale, et non un gel des sommes allouées.

Cette politique dit vouloir « renfor-
cer la paix et la sécurité dans le monde », 
mais comment ? Rien ne semble fait pour 
concrétiser cette visée fondamentale. 
Évidemment, une telle perspective sup-
pose des investissements judicieux et 

conséquents. À ce sujet, plusieurs ques-
tions restent en suspens. Lorsque cette 
politique «  féministe  » proposera des 
mesures tangibles et structurantes et que 
le budget sera augmenté de façon signi-
ficative, elle deviendra crédible. À cette 
étape-ci, elle ressemble davantage à une 
coquille vide qu’à un véritable levier de 
développement fondé sur la justice sociale 
et la recherche de la paix.

À la lumière de la complaisance du 
gouvernement canadien à l’égard de la 
situation des femmes sans voix en Arabie 
saoudite et dans bien d’autres pays, rien 
ne permet de croire que des efforts impor-
tants seront déployés pour renforcer le 
respect des droits des femmes dans le 
monde. Dans un tel contexte, que signifie 
l’expression « investir dans l’avenir de la 
paix et du développement » par des pro-
grammes féministes ? Comment, concrè-
tement, le gouvernement s’y prendra-t-il 
pour développer les « capacités locales » 
des femmes ? Une fois décodé ce principe 
général, cela signifie que seules les femmes 
bien éduquées et relativement bien nanties 

auront droit à ce privilège. Enfin, comment 
le gouvernement travaillera-t-il avec les 
organismes de coopération internationale 
déjà très actifs sur le terrain ? Tout cela 
reste brumeux. 

En résumé, restent intouchés les véri-
tables facteurs structurels d’insécurité des 
femmes tels les systèmes d’exploitation, 
les inégalités historiques, les systèmes 
patriarcaux et autres pratiques de viola-
tion systématique des droits des femmes, 
particulièrement dans les zones de conflits 
armés. Répétons-le, l’avenir supposément 
radieux de l’aide internationale féministe 
du Canada est compromis par un discours 
tarabiscoté et faussement progressiste. 
L’anémie de moyens financiers et l’absence 
de volonté politique réelle pour la mettre 
en œuvre en sont la preuve. Entre les prin-
cipes et les moyens, il y a effectivement loin 
de la coupe aux lèvres. 

 Photo : Brian Evans (CC BY-ND 2.0)
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Les rapports de genre et de production 
nous rendent malades. Les femmes font 
les frais d’une division du travail qui pri-
vilégie le travail salarié sur le travail « gra-
tuit » et domestique. Ce déséquilibre dans 
la reconnaissance économique et sociale 
des tâches productives et reproductives 
fait souffrir celles qui prennent sur elles de 
prendre soin des autres. Quant au producti-
visme, il a depuis longtemps excédé ce que 
la Terre peut soutenir et nous mène droit 
vers la catastrophe. Contre ces schèmes 
patriarcaux qui assujettissent les femmes 
et détruisent la planète, les écoféministes 
travaillent, elles, à renverser la vapeur.

Elles sont militantes, mères, 
savantes, autochtones, 

rurales, urbaines et 
parlent depuis le lieu 
de ces expériences.

Sur ce chemin, Marie-Anne Casselot 
et Valérie Lefebvre-Faucher ont récolté une 
grande diversité de points de vue quant aux 
luttes concrètes que ces femmes du Nord 
et du Sud mènent au quotidien. Elles sont 
militantes, mères, savantes, autochtones, 
rurales, urbaines et parlent depuis le lieu 
de ces expériences qui ne sont pas mutuel-
lement exclusives. Elles partagent, sous 
le mode du vécu, le bilan de leurs projets 
écartelés entre engagements multiples, vie 
parentale et situation précaire. 

L’ouvrage est vivant et révolté. Avec 
la vulnérabilité du « je », quelques coups 
de gueule en beau crisse contre la culture 
de la porno et des steaks côtoient les vues 
de l’intérieur sur un retour à la terre qui 

peut rimer avec retour des rôles tradition-
nels. Saturées par les ambiances toxiques, 
la hiérarchisation des luttes et la « bien-
veillance » du mansplaining, ces résis-
tantes se disent souvent à bout de force et 
de patience.

GUÉRISSONS ENSEMBLE
Un autre monde est déjà possible. Les éco-
féministes le rappellent : toutes nos acti-
vités productives n’entrent pas dans 
le circuit capitaliste. Il faut donc se redon-
ner un vocabulaire de la diversité écono-
mique, dans lequel le décentrement du 
travail salarié refait émerger la place du 
care et du don en tant qu’activités néces-
saires à la vie.

Sur le terrain, les écoféministes pro-
meuvent des solutions immédiates et 
locales qui désenclavent la distribution 
« naturelle » des tâches domestiques et qui 

étendent la révolution verte au village ou 
au quartier. Cette micropolitique, sans 
grande attente envers l’État et le système 
des partis, caractérise d’ailleurs l’ensemble 
des propositions développées ici.

Dans un registre plus spirituel, l’ou-
vrage cumule les visions contrastées quant 
au réenchantement de la nature et à la 
mythification des femmes fécondes et pro-
tectrices de la vie. Tantôt critiques, tantôt 
attendries par ces éléments de paganisme, 
les auteures savent reconnaître ces essen-
tialismes, tout en demeurant séduites par 
l’idée de la sacralité du vivant. Contre la 
logique froide (des intérêts de classe ou du 
combat politique), certaines en appellent 
à l’amour comme horizon sans illusion : 
« Aimer le monde, ce n’est pas se montrer 
en extase devant lui. »

UN CHANGEMENT CULTUREL
Or le monde qui vient ne sera-t-il pas 
celui des mégavilles ? Le rapport ambigu 
des humain·e·s à la nature ne s’en trouve-
ra-t-il pas nécessairement renforcé dans 
sa part d’artifice technique ? Les auteures 
abordent peu ces questions.

Entre nature immuable et malléable, il 
faut comprendre « à la fois notre continuité 
et notre différence avec le monde naturel » 
sachant que tout féminisme tire sa force 
de la remise en question de la nature des 
choses. Les humain·e·s sont doté·e·s d’un 
grand pouvoir plastique, comme le montre 
bien l’exemple fascinant de la réhabilitation 
des coqs de combat. Ce remodelage culturel 
(agriculture, élevage, habitation) s’accom-
pagne certes d’une très grande responsa-
bilité. Si la justification du viol de la vie est 
un « construit qui peut être déconstruit  », 
c’est à la transformation radicale de nos 
rapports, par-delà tout ce que nous avons 
connu, qu’est promis l’avenir. 

LES GUÉRISSEUSES
Jean-Pierre Couture 

Les auteures du collectif Faire partie du monde (Éditions du Remue-Ménage, 2017) souhaitent « sortir des chemins 
que la domination se fraye violemment aussi bien sur la Terre que dans le corps des femmes ». Intelligentes et 

percutantes, ces paroles témoignent des pratiques écoféministes et des guérisons qu’elles peuvent apporter.

68  À bâbord ! 

 
 

CULTURE



QUELQUES RECENSIONS
CINQ CHANTIERS 
POUR CHANGER 
LE QUÉBEC : TEMPS, 
DÉMOCRATIE, 
BIEN‑ÊTRE, 
TERRITOIRE, 
TRANSITION
IRIS, MONTRÉAL, ÉDITIONS 
ÉCOSOCIÉTÉ, 2016, 132 P.

Dans ce petit livre d’une cen-
taine de pages, l’Institut de 
recherche et d’informations 
socioéconomiques (IRIS) a 
voulu soumettre plusieurs 
propositions à travers cinq 
chantiers qu’il  considère 

comme prioritaires : le temps, la démocratie, le bien-être, le terri-
toire et la transition. Ainsi, les 12 auteur·e·s de cet ouvrage collectif 
ont cherché à aller au-delà de la simple critique des mesures aus-
téritaires en proposant un projet de société enlevant. 

Chacun de ces chantiers est lui-même constitué de plusieurs 
idées concrètes qui sont, comme à l’habitude avec l’IRIS, chif-
frées et solidement argumentées. Par exemple, pour le chantier 
« Temps », les auteur·e·s Eve-Lyne Couturier, Minh Nguyen et Julia 
Posca, nous proposent – en plus d’une réflexion sur le concept du 
temps dans une économie capitaliste et patriarcale – trois change-
ments afin de mieux concilier la vie en dehors du temps de travail : 
la diminution graduelle de la semaine de travail à 32 heures, une 
augmentation progressive du nombre de semaines de vacances 
obligatoires par année (de deux à quatre) et la création d’« un congé 
universel pour projet personnel ».

Le livre est certes une bouffée d’air frais dans une période où 
l’environnement politique est pollué de cynisme et où la gauche 
peine à trouver une crédibilité dans cette ambiance délétère. 
Cependant, il est (trop) court et aurait pu être constitué de plus 
de projets emballants, comme ceux proposés. D’un autre côté, sa 
brièveté en fait un ouvrage à lire, même lorsque nous manquons 
– ironiquement par rapport à ce que défend une partie du livre – 
de temps. Nous avons particulièrement apprécié la section sur le 
territoire, qui avance des idées inspirées de projets réalisés ail-
leurs, mais développées pour le Québec. Plusieurs suggestions sont 
franchement stimulantes. Il n’est donc pas surprenant que nombre 
d’entre elles se retrouvent en tout ou en partie dans la plateforme 
de Québec solidaire. Espérons que d’autres partis politiques en 
fassent de même ! 

XAVIER P.-LABERGE

À NOUS LA VILLE ! 
TRAITÉ DE 
MUNICIPALISME
JONATHAN DURAND 
FOLCO, MONTRÉAL, 
ÉCOSOCIÉTÉ, 2017, 197 P.

L’auteur nous propose tout 
d’abord un constat très alar-
mant sur l’état du monde et 
de nos écosystèmes, qui sont 
pris en otage par la mondiali-
sation économique des multi-
nationales. Jusque-là, rien de 
très original, car ce bilan est 
malheureusement fait par 
plusieurs auteur·e·s dans un 

bon nombre d’ouvrages. Là où le livre de Durand Folco devient 
intéressant, c’est lorsqu’il nous explique, avec beaucoup d’intelli-
gence et de clarté, comment se réapproprier un véritable pouvoir 
citoyen en passant par des structures locales.

Après nous avoir présenté quelques expériences actuelles, 
comme Marinaleda en Espagne, il développe un vaste panorama 
historique des multiples expériences des communes à travers le 
monde et l’histoire. Ainsi, nous pouvons découvrir avec grand plai-
sir – et stupeur, pour ceux et celles qui ignorent ces expériences – 
les communes du Moyen Âge, qui développèrent des expériences de 
véritables démocraties municipales dans plusieurs villes d’Europe.

Nous traversons l’Italie et l’Espagne, mais aussi la Commune 
de Paris. Nous rencontrons également dans ce périple les zapa-
tistes du Chiapas, des Kurdes et Murray Bookchin. Et, bien sûr, 
des expériences québécoises trop peu connues, comme le Front 
d’action politique (FRAP), qui développa les comités citoyens et 
les assemblées populaires dans les années 1970.

Pour finir ce voyage, l’auteur développe une proposition poli-
tique inspirée par une politique du monde vécu afin de repenser 
les milieux de vie. Il pose ainsi les fondations d’un vaste mouve-
ment citoyen, le réseau d’action municipale (RAM), pour dévelop-
per des réseaux de solidarité à travers le Québec et travailler à 
établir de véritables démocraties populaires municipales.

À nous la ville ! est un livre passionnant à lire, qui pose des 
bases originales et solides pour des projets politiques qui pour-
raient unir différents courants de la gauche. Je le recommande 
chaudement. 

MICHEL SANCHO

 LIVRES
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BETTY BOOB
JULIE ROCHELEAU ET 
VÉRONIQUE CAZOT, PARIS, 
CASTERMAN, 2017, 184 P.

On se souviendra de l’ire des 
auteures de BD alors que le 
Festival d’Angoulême, il y a 
peu, n’avait aucune femme 
ou presque dans sa liste de 
nominations pour son prix le 
plus prestigieux… Chose cer-
taine, une œuvre de la trempe 
de celle de ce tandem féminin 
sur un sujet idoine s’imposera 
cette fois avec maestria !

Betty subit l’ablation d’un sein à la suite d’un cancer ravageur. 
Cette privation se trouvera démultipliée par les pertes subsé-
quentes de son chum et de son boulot. Rien ne va plus pour Betty et 
cette histoire, qui pourrait être un mélodrame parmi tant d’autres, 
mais qui prend un tour pour le moins burlesque et explosif… Pour 
ce qui est du scénario, les dialogues de Véronique Cazot (Et toi, 
quand est-ce que tu t’y mets ?, Fluide Glacial) ont le mérite d’être 
strictement graphiques – une BD muette d’environ 200 pages à 
l’ère du blabla ? Oui, et qui en dit d’autant plus que la lecture exige 

une interaction intime avec l’œuvre, de se compromettre en usant 
avec créativité du cœur et de l’intelligence.

On l’aura compris, ça prenait une dessinatrice hors pair pour 
parvenir à mettre en orbite une telle histoire de réinvention de 
soi, surtout dans une société patriarcale normalisatrice et hyper-
sexualisée. La Québécoise Julie Rocheleau (La fille invisible, 
Glénat Québec ; La colère de Fantômas, Dargaud ; La Petite Patrie, 
La Pastèque) est bel et bien celle qui enchante cette histoire, au 
demeurant tragique, pour un personnage mutilé en son sein – au 
propre comme au figuré. Rocheleau, au moyen d’une palette de 
couleurs limitée et judicieusement sélectionnée, s’illustre avec une 
dynamique graphique époustouflante et un découpage offrant des 
perspectives de lecture souvent inédites.

Les pages du numéro burlesque dans lesquelles Betty adopte et 
développe son alter ego scénique, Betty Boob (pastiche de la niaise 
Betty Boop), sont une pure merveille d’humour et d’autodérision. 
En lieu et place du sein manquant, apparaissent tour à tour un 
poisson qui tète, un siphon de cuvette, une mini-cage libérant une 
oiselle et moult surprises hormis une prothèse, qui reste ordinaire 
malgré une signature de designer…

Ce livre sort définitivement femmes, désir, sexualité et imagi-
naire du placard à balais – quitte à enfourcher un balai et à passer 
pour une sorcière. 

VALENTIN TARDI

 JEUX MATHÉMATIQUES

LE PROBLÈME VOYAGEUR :  
SOLUTION DU N071

PROBLÈME 1
Le premier marchand a 3 dinars, le second en a 5 et la bourse trouvée en contient 7. 
(Truc : montrer que cinq fois ce qu’a le premier marchand est égal à trois fois ce 
qu’a le second. Dans ce cas, la plus petite possibilité est que le premier marchand 
ait 3 dinars et le second, 5.)

PROBLÈME 2
Le marchand pisan a commencé son voyage avec 10,50 dinars.  
(Truc : faire le voyage à rebours, en débutant avec 0 dinar.)

 CULTURE
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À TOUT PRENDRE !
Ramon Vitesse

Sur les ondes de CKUT 90.3 FM, Pirate & libre ! 
www.ckut.ca

Sarah Glidden, Rolling Blackouts – 
Dépêches de Turquie, de Syrie et d’Irak, 
Glénat, 298 p.  
Carlos Spottorno et Guillermo Abril, 
La fissure, Gallimard BD, 2017, 169 p.
Deux BD-reportages exceptionnelles. 
La  première radiographie le travail 
d’une boîte d’information indépendante 

d’ami·e·s de l’auteure, à Seattle. Accompagné d’un ami d’enfance 
qui a été dans les rangs des marines en Irak, le groupe va enquêter 
sur place. Il y est question de réfléchir aux finalités du journalisme 
et à nos responsabilités citoyennes et guerrières. L’autre livre pro-
pose quatre reportages explorant, sur trois ans, l’immigration et 
les frontières européennes. Cette « BD photo » est le résultat d’un 
travail colossal : 25 000 photos, 15 carnets de notes et… plus !

Simon Boulerice et Émilie Leduc, 
Mon cœur pédale, La Pastèque, 2017, 
104 p.  
Anne Villeneuve, Une longue canicule, 
Mécanique générale, 2017, 214 p.
Ah, l’amour !!! La première BD, véritable 
livre d’art sur le plan des illustrations 
évanescentes, met en scène un gamin 

qui a le béguin pour une tante flamboyante. Le second ouvrage 
illustre avec des lavis d’encre de Chine les coups de cœur et péri-
péties d’une jeune Madelinote s’installant à Montréal. Les deux 
bouquins nous font revivre la moiteur estivale et le frisson des 
premiers émois !

Falardeau et CAB, L’esprit du camp, 
tome 1, Lounak, 2017, 104 p.  
Sylvain Savoia et Marzena Sowa, 
Marzi – Nouvelle vague, tome 7, 
Dupuis, 2017, 56 p.
Pour les deux titres, le décor et l’am-
biance sont ceux du camp d’été et des 
vacances qui déstabilisent les protago-

nistes. Avec ce duo québécois, les personnages féminins, autant 
enfants que monitrices, sont au firmament en étant aussi réelles 
que diversifiées, voire complices, dans une forêt qui invite au 

renouveau. Quant à la série autobiographique de la Polonaise Sowa, 
elle est savoureuse et truculente : religion-ésotérisme, nazisme, 
écologie et francophilie ravivent une BD tous publics audacieuse.

Alain Kokor et Pascal Rabaté, 
Alexandrin, ou l’art de faire des vers 
à pied, Futuropolis, 2017, 95 p.
Renversante est le mot qui résume au 
mieux cette BD sur l’itinérance d’un 
poète faisant du porte-à-porte pour 
subsister et qui fait la rencontre-cavale 
d’un gamin fugueur. Loin des poncifs 

moraux, tous deux finissent par se découvrir eux-mêmes, pré-
misse de l’ouverture de l’un à l’autre, et à se réinventer une vie, 
une mort… Un rappel du temps qui nous est compté. Osons plonger 
dans nos marges !

Lewis Trondheim, Les nouvelles 
aventures de Lapinot – Un monde 
un peu meilleur, tome 1, 
L’Association, 2017, 48 p.
Ce Lapinot qui philosophait, l’air de rien, 
avec ses ami·e·s en nous menant de para-
doxes en quiproquos est de retour après 
une longue mort littéraire. Non pas la 

bête, mais la bêtise fleurit plus que jamais dans notre univers… 
Nous y revoilà ! En prime, L’Association, après avoir réintroduit la BD 
graphique en noir et blanc, taquine les gros éditeurs en choisissant 
l’album couleur 48 pages.

Brutal chérie, Antisocial 
et brutal (indépendant)
Le punk rock, a fortiori franco, devient 
denrée rare. Après Cours ou crève, revoici 
le power trio au faîte de sa hargne et 
de ses démons : « Apocalypse locale », 
« Brisé » ou « Debout » donnent une idée de 
ce groupe aussi véloce que terre-à-terre.

Maude Audet, Comme une odeur 
de déclin (Grosse Boîte)
On évoque des influences P.J. Harvey 
pour cette réalisation signée Ariane 
Moffatt et où plus de la moitié des musi-
ciens sont… musiciennes ! On redemande 
de ce folk électro-acoustique (avec vio-
loncelle et violon) à la mélancolie galva-

nisante : « Le temps nous garde frêle. Mais on s’avive fort. » 

 CULTURE
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TÉLÉCHARGEZ LE COUPON D’ABONNEMENT‑CADEAU 
ET ENVOYEZ-LE PAR LA POSTE

SOUTENEZ LA REVUE,  
ABONNEZ-VOUS !

ababord.org/soutien

Prix spécial jusqu’au 20 décembre 
1 AN (5 NUMÉROS)  

POUR 40 $
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LA SANTÉ MALADE DE L’AUSTÉRITÉ 
Sauver le système public… et des vies !

Un ouvrage sous la direction de Normand Baillargeon 
publié chez M Éditeur
Chaque jour, nous sommes bombardées d’informations et 
d’analyses sur le système de santé, ses succès, ses carences, 
ponctuelles ou plus permanentes, et sur les politiques publiques 
menées dans le but de les corriger. Outre que ces informations 
et ces analyses proviennent parfois de médias (ou des sources 
auxquelles ils s’alimentent), qui ne sont pas toujours indépendants 
ou sans parti-pris sur ces enjeux, les journalistes n’ont guère le 
temps de replacer les enjeux dans la (relativement) longue durée. 
Or, celle-ci est indispensable pour comprendre la dégradation 
du système public de santé et développer les politiques pour 
y remédier.

Prix : 16,95 $ | PDF : 12,99 $

152 pages
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